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Lea coulumes au moyen-âge n'avaient pas encore subi les altéra- 
tions qui résultèrent de la ruine du gouvernement féodal, et q>relles 
éprouvèrent dans les rédactions des xv"" et xvi'' siècles. 

Journal des Savants, janvier 1840, p. 56. 
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INTRODUCTION 



La difficulté d'écrire Tliistoire du droit au moyen 
âge résulte du défaut de documents. Une immense la- 
cune signale la partie la plus intéressante de cette 
époque. Quelles lois suivaient nos ancêtres dans les 
siècles qui ont précédé la rédaction des coutumes? 
Comment ont-ils passé du système des lois barbares (>i) 

{\) L^illustre et savant académicien M. Pardessus , aox conseils et aux 
encouragements duquel nous devbns beaucoup,, s^occupe en ce moment 
d^une publication d^anciens textesid^ la loi scdiqvie et de la lex emendaia^ 
coUationnée sur un grand nombre d!ë. manuscrits , avec un commentaire. 
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au régime coutumier? Comment se sont mêlés dans la 
législation les éléments divers agglomérés sur notre 
sol? Il n'existe pour répondre à ces questions que de 
rares monuments. Aucun corps de droit ne réunissait 
alors les éléments épars de la législation. Des usages, 
fruits des besoins sociaux ou de longues habitudes, re- 
cueillis dans les ouvrages de quelques jurisconsultes, 
dépourvus de toute autorité législative, constatés par 
des arrêts qu^on se contentait de confier à la mémoire 
des hommes , formaient le droit civil de la nation ; 
droit profondément altéré déjà par Tinfluence exces- 
sive du droit romain, loi*sque les coutumes furent rédi- 
gées (f). 

Il importe donc de se bâter de recueillir ces ouvrages 



(1 ) « Je suis cooTaincu, dit Kliinraih (Mémoire sur les oftm, ini. p. 2), 
(t que l'époque àidnve pour rintelligeoce de notre ancien droit coutumier, 
« est répoque fëodale... Nous aTions alors une société constituée, des insti- 
« tutions arrêtées , des coutumes rédigées , tandis que Tépoque barbare 
c nWfre encore que les rudiments grossiers de tout cela. Les temps plus 
« modernes , au contraire , ne laissent déjà plus apercevoir des coutumes 
« que des débris altérés par la prépondérance eicessiye du droit romain.» 

« Lors de la rédaction des coutumes, lit- on dans le Journal des Sùvants 
K deianYier 4S40, le gouvernement féodal avait subi de grandes altéra > 
« tioDS. » l\ n'en était pas de même lors de la composition du coutumier 
que nous publions. GVst précisément tout ce qui se ressent des coutumes cl 
us judickins du moyen âge que les commentateurs déclarent abrogé dans 
la Coutume de Ponihifu rédigée en 1495. Voyei le Commentaire de 
Dncbesne mis en ordre par Delegorgne, art. 86, 466, 4.iT, 438, 482, \fkt^ 
etc. ; Abbcville, Couf. lorale, sH. 9, 45, 49, 27, 54, 52, etc. 
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qui, sous le nom de coutumiers, contiennent ou des 
arrêts de nos anciennes cours, ou les coutumes et la 
pratique judiciaire de quelque ville, province ou comté. 
11 importe surtout de sauver ceux qui , écrits dans le 
langage naïf de nos pères, au lieu d'être rédigés dans 
le latin barbare du temps, n'offrent pas moins d^inté- 
rêt sous le rapport de la littérature que sous celui du 
droit. 

ftat malheur ils sont en petit nombre. Plusieurs 
dont parlent Charondas, Choppin et d'autres encore, 
lie se retrouvent plus (4). 

Nous avons entrepris d'arracher quelques-uns de 
ceux qui restent à la poussière des bibliothèques et aui 
ravages du temps. Encouragés par Taccueil bienveil- 
lant fait à nos coutumes et arrêts de Téchiquier de 



|l) « L^autorité d^uD coutumier, dit encore Klimraih (Mémoire sur les 
» momiments inédits^ etc.,pag. 14, 15), n'était pas limitée exclusivement 
« à un certain ressort, à an territoire particulier. Gomme il ne contenait 
« point de dispositions absolues et impératives, mais de simples conseils, 
« des solutions proposées aux juges et aux parties qui les adoptaient ou les 
« rejetaient suivant les cas, Tanalogie profonde de toutes les coutumes 
<i françaises et Fidentité de leurs principes généraux, permettaient, moyen- 
« nant un simple changement de nom, d'adapter à Fusagc de plusieurs lo- 
« calités ce qui n^avait été destiné originairement qu^à une seule. » CV- 
taient donc de véritables traités de droitque tout Français pouvait consulter. 
C^esi h peu près ainsi que de nos jours certains peuples voisins prennent nos 
codes et les approprient à leurs usa(;es à Taide de légers changcmentsv 
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Normandie (4), nous nous sommes déterminés à pu- 
blier cet ancien coulumier de Picardie. 

OEuvred'unjurisconsultedontle nom n'est pasméme 
parvenu jusqu'à nous et rédigé dans un intérêt purement 
privé, ce n'eslque par conjecture qu'on peut reporter au 
premier quart du quatorzième siècle l'époque de sa ré- 
daction (2). La date des arrêts qu'il contient rend d'ail- 
leurs cette opinion peu douteuse. 

11 se compose de trois parties distinctes : la première 
et la plus importante es un recueil d'arrêts , et d^or- 
donnances des cours et tribunaux dans le genre de 
celles qui ont été connues plus tard sous le nom d'ar- 
rêts de règlements; la seconde est une coutume de 
Ponthieu, de Vimeu et autres lieux; la troisième est 
la coutume ou usage de la ville et cité d'Amiens. Les 
trois parties sont en français. 

Les arrêts qui forment la première partie de ce re- 
cueil sont importants, nous l'avons déjà dit, parce 
qu'ils font connaître les lois, c'est-à-dire les coutumes 
de l'époque où ils furent rendus. 11 n'y avait pas pour 
les jurisconsultes, en effet, de meilleur moyeu de con- 
stater l'existence des coutumes que de recueillir les 



r ) Paris, Technep, 1859, \ vol. in-8«. 

(2) Voyez Klimraih, Mémoire sur les monuments inédits de V histoire 
du droit français au moyen dge, pag. 60. 



arrêts dans lesquels on les appliquait (4). Leurs recueils 
faits par eux et pour eux-mêmes, cessaient ainsi d'être 
leur œuvre personnelle et acquéraient une sorte d'au- 
torité législative. 

Pour nous la législation ainsi présentée s'anime et 
se viviGe, les formes inséparables du fond du droit 
nous apparaissent en même temps que lui, nous enten- 
dons les parties énoncer dans leur langage leurs pré- 
tentions respectives, et nous assistons en quelque sorte 
au jugement qui les termine. Par malheur les motifs 
des décisions sont souvent exprimés avec une excessive 
brièveté. Beaumanoir nous en donne naïvement la rai* 
son : i( Quant Ten rend jugement, dit-il, il n'est pas 
M resons de tout recorder che qui fut proposé des deux 
« parties..... ainchois est péril de recorder tout, car 
« quant chil qui prononchc li jugement dit et reeorde 
« le procès dou plèt, nous avons veu que la partie qui 
« se doutait d'avoir jugement contre li, disoit que li 
« plaidoié n'avoit pas été fait tix , ainchois avoit 
« été autre et disoit en quoi ; et pour eel débat, il con- 
« venoit de tarder le jugement dusques à tant que le 
« recors du plaidoyé soit fait... Doncques ne doit l'en 

(I) Beaumanoir en rapporte un grand nombre dans sa Coutume de 
BeauvoisiS'y il ne les date pas , mais comme son ouvrage est de 1285, ils 
ne sauraient é(re postérieurs à cette époque. 
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« pas» tout reeorder, ainchois sufBl... en cbeste ma- 
« nière : P. et J. plaidoient ensemble seur le saisine 
« d'un tel biritage ou sur telle cbose sur quoi li plès 
« est ; cbacune partie a proposé resons pour soi, leur 
« resons oies et apuiées en jugement, nous disons par 
« droit que P. emporte le sesine ou le propriété de 
« cbe dont plès estoit. (4) » 

Heureusement pourtant on ne s'en tenait pas toujours 
à cet extraordinaire laconisme, çt lorsqu'aux motifs 
rapporjtés dans les jugés on ajoute : et par ptusieurs 
autres raisons, il est permis de croire que les plus im- 
portantes sont rapportées, et qu'on omet seulement 
celles qui n'avaient servi qu'accessoirement à former 
la conviction des juges. 

Les arrêts contenus dans notre coutuniier de Picar- 
die offrent d'ailleurs un intérêt tout spécial et qui doit 
peut-être leur faire donner la préférence sur ceux de 
récbiquier de Normandie que nous avons précédem- 
m nt publiés. Beaucoup d'arrêts de cet écbiquier se 
trouvent rapportés dans les otim. Cette province appar- 
tenait à la couronne et son échiquier était souvent pré- 
sidé par un juge délégué du parlement de Paris (2). Il 

(1) Chap. 67, page 545, al. 2. 

(2) Klimrath, Mémoire sur les olim^ page 64 et sulv. 



n^en était pas de même de la cour de Ponthieu séant à 
Abbeviile. Cette province, au commencement du qua- 
lorsième siècle, appartenait au roi d'Angleterre (4), la 
forme de procéder devait donc différer de celle observée 
au parlement de Paris. En effet, tout y était laissé au 
jugement des hommes, et la jurisprudence se ressen- 
tait plus des mœurs antiques que celle de la cour du 
roi à Paris. 

La seconde partie contient les coutumes de Ponthieu , 
de Vimeu, des chàtellenics du bailliage d'Amiens et 
autres lieux. Les principes qui y sont exposés découlent 
la plupart des arrêts qui précèdent i il s y trouve 
cependant beaucoup de matières nouvelles, telles, par 
exemples, que celles développées dans les chapitres des 
obligations, des testaments, des défenses ou ca villa- 
lions, etc. 

Nous avons déjà dit que cette coutume ne saurait 
être rangée au nombre des dispositions législatives 
émanées d'un pouvoir constitué ; qu elle n'est rien 
autre chose qu'un traité de droit composé pour liiir 



(4) Eléonore , infante de Gastille, en épousani Edouard I^r^ roi d'An- 
gleierre, lui apporta en dot le comté de Ponthieu. H échut à Edouard II 
eu 4507; à Edouard UI en 4526. Le 44 mars 1580, il fut confisqué et 
réuni à la couronne de France. (Brunct, Abrégé chronologique des grands 
fiefs ^ pages 26, 27.) 
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même par un jurisconsulte de cette époque sur les 
coutumes notoires (4), les arrêts des tribunaux et les 
ordonnances des cours ou autorités supérieures; cette 
observation s'applique également à la troisième partie. 

Celle-ci est intitulée : ce sont les coutumes, et usages de 
la cité d'Amiem. Kiimratb Tanalyse ainsi : « il se trouve 
« ici une suite d^articles sur la juridiction du maire et 
« des échevins de cette ville, et les limitesde cette juri- 
« diction avec la justice temporelle de l'évêque ; sur 
« Télection du maire et des échevins , et la nomina- 
« tion aux divers offices de la ville ; sur les mayeurs 
« des bannières des divers corps de métiers ; sur les 
« coutumes locales d'Amiens relatives au douaire, aux 
« successions, aux testaments, au retrait lignager (2) ; » 
nous ajouterons aux servitudes de mur et de gout- 
tière. 

Au moyen âge il existait quatre principales sortes 
de justices : celle de Téglise, celle du roi, celle des sei- 
gneurs et celle des villes ou communes. Nous avons 
ici un exemple des règles qui régissaient cette dernière 
justice. Elles sont d^autant plus précieuses, que partout 
où il y avait des communes les mêmes règles étaient ob- 

{\) G^esi-à-dire qui, par expérience et par la jurisprudence pratique, 
étaient k la connaissance de tout le monde. Voyez ci-après page 120, al. ^ . 
(2) Monuments inédits^ etc., p. 59, 60. 
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servées. Nous ne pouvons nous empêcher de rapport 
ter ici les réflexions judicieuses de MM. Dusevei et 
Scribe sur la même matière relali veinent à la com- 
mune d'Abbeville, dans leur description, du départcr 
ment de la Somme, t. >l®'', p.>l8.« Ce mode d^élection 
« n'était, disent*ils, parvenu aux formes établies qu'ar 
« près de longs tâtonnements; car il présentait tous 
« les avantages du gouvernement démocratique sans 
a ses dangers. Le peuple, abandonné à lui-même dans 
« le choix de ses représentants, est exposé à en faire de 
« mauvais : il arrive en masse, se passionne souvent 
« pour des réputations usurpées de talent et de patrio- 
« tisme et se livre à un amour effréné de libertés mal 
« définies, plutôt que de s'occuper de ce qui touche 
« immédiatement son bien-élre. Ce danger était évité 
« par l'élection des mayeurs des bannières, qui avaient 
« uniquement en vue la prospérité individuelle de 
« leur corporation 9 etc. » 

Ce coutumier nous parait un exemple frappant de 
la marche de la procédure de celte époque. On y voit, 
comme nous l'avons déjà dit, les parties barroyanl 
(débattant) publiquement et de vive voix leurs causes 
à l'audience, et cela jusqu'à ce que l'une d'elles mette 
en ni (i) l'assertion de la partie adverse. Aussitôt la 

( I ) Voyez pour exemple le jugé 75. 



preuve en est admise. C^est, suivant les cas, ou le 
simple serment de Tune des parties, ou son serment 
corroboré par celui des garants, ou Texhibition d'un 
titre authentique. Le combat judiciaire, comme on 
sait, était réservé pour les causes criminelles, pour 
pelles de grande importance et si douteuses, qu'elles 
n^étaient susceptibles d^aucune preuve. Dans d'autres 
circonstances, l'affaire était mise en enquête, on nom- 
mait des auditeurs (4), qui entendaient les témoins, 
recueillaient tous les renseignements ; et toujours la 
cour prononçait le jugement au profit de la partie qui 
avait le mieux prouvé (2). 

Une des parties faisait-elle défaut, ou procédait 
ainsi : Eu fait de cause mobilière , de saisine ou de 
possession 9 un seul défaut de la part du demandeur 
et quelquefois du défendeur le rendait non recevable. 
Pour les procès où il s'agissait de choses immobilières, 
trois défauts de quinzaine en quinzaine, et un qua- 
trième avec intimation pour en adjuger les profils, 
faisaient perdre irrévocablement son affaire a la partie 
défaillante (3). 



(1) Voyez le jugé 00. 

(2) Voyez Klimrath, Mémoire surles oitm, pages 5, 4. 

(5) Voyez pages H7, H9, art. 6 et 7, et la table de Touvrage au mut 
Défaut. 
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Entre les matières dont traite ce coutumier, celle de 
l'offre au plus prochain héritier, en cas de vente de 
fiefs, nous a paru très-bien expliquée, et je doute 
qu'elle le soit aussi bien ailleurs. C'est pour cette rai^- 
son sans doute que De Laurrière ^n rapporte un long 
passage dans son glossaire , aux mots Offrir aux 
froismes. 

Les affaires y sont toujours décidées par les 
hommes ou jugeurs, institution qui nous paraît être 
l'origine de notre jury moderne. On ne recevoit pas 
parmi eux les premiers pairs des parties qui se pré- 
sentaient, il fallait avant tout qu'ils fussent prud'- 
hommes (1). ' 

D^'un autre côlé, s'ils jugeaient mal, la partie 
contre laquelle ils s'étaient prononcés attaquait leur 
jugement de faux et de mauvais, et les faisait condam- 
ner à soixante livres d'amende, s'ils étaient hommes 
liges; à soixante sols, s'ils étaient hommes de poesté ; 
et si c'était au criminel , elle pouvait les prendre à 
partie en offrant son gage : elle le pouvait également 



(I) O'est-à-dirc hommes sages, prudeuls, instruits. Voyez dans Beau- 
manoir ( Couiume de Beauvoisis, chap. 67, 68. ) les causes de récusa- 
tii^ns que Ton admettait contre eux. 
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au civil, lorsqu'elle ajoutait à son appel un vilain 

cas(>l). 

Le manubcrit d'où nous avons extrait ce eoutu- 
mier appartient à la Bibliothèque royale, où il porte 
le ji^ 9822-5. 11 est in-4<^, et provient de la biblio- 
thèque de J. Bigot. Dans le catalogue de cette bi- 
bliothèque, imprimé en 4706; il est placé sous le 
n® 287, partie des manuscrits. Les armoiries de 
J. Bigot se trouvent sur la couverture et sur la marge 
du bas de la première feuille (2). La reliure du livre 
est en carton recouvert en parchemin; ce n'est pas la 
première, car des noies anciennement faîtes sur une 
feuille de garde, après les Établissements de saint 
Louis, ont été tranchées par la rognure. 

La première pièce du manuscrit est Tancien cou- 
tumier connu sous le nom d^ Établissements de saint 
Louis. 

La seconde est la coutume d'Artois, qu'Adrien Mail- 



(4) Beaumanoir, chap, 67, page 537, in fine, 

(5) Telles qu^ellos sont dans le manuscrit, elles n^indiquent ni les mé- 
taux ni les couleurs, mais il portait (Tor au chevron de sable accompa- 
gné de trois roses de même» 

Dans d^auires manuscrits de Bigot, tels que le n? 7482-2 de Fancicn 
fonds français, le chevron est charge d'un croissant. C'est jieut-élre unr 
brisure comme cadet. 
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lart a publiée en télé de ses coutumes d'Artois; ce 
n'est, à proprement parler, qu'un remaniement du 
conseil de Pierre de Fontaines. Mais il parait que ces 
textes sont bien différents de ceux qui ont été impri- 
més, car Klimrath les avait copiés de sa main, dans 
rintention de les faire imprimer. 

Le troisième document est le coutumier de Picar- 
die , que nous donnons au public. 

L'écriture de ce manuscrit est une belle minuscule 
du quatorzième siècle, fort aisée à lire; le langage en 
est picard. Les titres sont en caractères rouges, et les 
grandes lettres gothiques alternativement rouges et 
bleues. On lit à la fin du livre , sur la dernière feuille : 
Che livre chy est à Hugues d'Auxi , et le à acheté à Y de 
Varin, Signé Hugues d'Auxi^ avec paraphe. On a passé 
cinq barres sur cette écriture , ensuite on lit : Jacobus 
Perierius Constantinas , Rothomagens practicus jure ven- 
diti me possidet, anno ^549. Signé Pmmti^^ avec pa- 
raphe.Ces écritures cursivesparaissentélre, la première 
du quinzième siècle, la seconde du seizième siècle. 
Hugues d'Àuxi était certainement de la famille de ce 
nom, dont une branche s'est fondue dans celle d'Eg- 
mond , et dont il est parlé dans cet ouvrage, pages 75 
et7>t. 
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Il ne me reste plus qu'à remercier MM. les mem- 
bres du conser?atoire de la Bibliothèque royale , qui 
m'ont autorisé à publier ce manuscrit; MM, les avo- 
cats qui m'ont encouragé par leurs conseils, et par- 
ticulièrement M. André Borel, élève distingué de 
r École des Chartres y qui a bien voulu m'aider de ses 
lumières, comme il avait fait pour la publication des 
établissements de Normandie. 



COUTUMES NOTOIRES, 



ASSISES ET OraPONHANCES, 



1>es Cours et Tribunaux de Picardie, 



AU COMMENCEMENT DU QUATORZIÈME SIÈCLE. 



I. COCSTUMES NOTOIREMENT APROCVEES EN LE COURT DE 
PONTIEU, DE VIMEU, DE BAILLIE D^AMIENS ET EN PLU- 
SEURS AUTRES LIEU S. 

( Amende de 60 livres pronoDcëe contre des hommes liges qui avaient 

fait mauvais jugement. ) 

En l'an de grâce mil ccc. et u mois de février fu 
rendu par jugement en le court de Bouberc par 
XXXVI. hommez liges, liquel s'estoient consillié (1) par 

{i) Les causes n^étaient guère mises pour conseiller qu^eit cour supérieure 
et souveraine. 

(Rlimrath, Mémoire sur les olim., p. 68). 
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grant délibération en le assise d' Abbeville , d'Amiens 
et ailleurs, et par pluiseurs personnes qui l'avoient 
veu jugier en le assize de Abbeville, que li home 
d'Allv qui avoient feit maulvais jugement se passe- 
roient tout ensamble par xl. libres paiier au signeur 
de Bouberc en quel court li jugemens avoit esté cor- 
rigiés. 

( Amende de 60 sols prononcée contre hommes de poesté qni avaient fait 

mauvais jugement.) 

Item fu prononchié par ches meismes liommez 
de Bouberc, que li homme d' Aisenviïer qui avoient 
eu jugement contre aulz de che qu'il avoient fait mal 
(mauvais) jugement en le court de Aisenviller, si 
comme par le court de Bouberc avoit este prononchié , 
qu'il se passeroienf par lx. sols (paiier) envers le si- 
gneur de Bouberc , pour che qu'il estoient homme 
de poesté. 

Item fu le dicte coustimae aprouvée en le court 
de Le Ferté d'encoste Saint - Riquier , el cas des 
hommes de Gaspanes qui avoient esté a tant (atteints) 
d'avoir fait malvais jugement en l'erremement meu 
de Jehan Roussel et de ses frères. Et fu jEait en l'an 
mil CGC. XI. 

( Homme accusé de crime qui se sauve de sa pritoa est pendu. ) 

Item le coustume de Pontieu, de Saint-Waleri, 
de Bailloeul et de le Baillye d'Amiens en pluiseurs 
lieus est tele que se uns homz est tenus pour cas 
de criesme et pqur che soit mis en prison , et il brise 



se prison et s'empart sans congiet de justiche et soit 
reprins hors de se prison ^ il est pendaules tout aussi 
bien comme se il eust le fait connut ; et che a esté 
jugemens fais en Pontieu du bastart de Bachimont 
qui en fu pendus et traynés ; et à Bailloeil de I. val- 
let de Domperre , et à Saint-Waleri de I. maronnier 
que on appeloit Platel; et à Flexicourt de I. vallet de 

le ville (>l). 

» 

II. DE CAS DE CRIESME. 

\ Procédure pour absoudre ou bannir en cas de crime, selon la coutume 

de Pontbieu. ) 

Item par le coustume de Pôntieu se uns homs est 
appelés en cas de criesme , il convient qu'il soit som- 
més par serjans et par homes, et par adjornement de 
tierch jour en tierch jour par m. quinzaines et mis 
en défoute par hommes et par justiche, et radjournés 
par 86 quartre quinzaine pour avoir se délivranche 
ou sen ban. Et convient que tout li adjornement et 
h deffout soient tout recordé par devant les hommes 
en le assize, et puis sur che on banist. Et se il y faut 
un des adjornemens ou des deffous qui n'i soit mis , 
on ne le banist mie et convient qu'il soit reffais le 
journée de coy on ara deffaly , et li deffaus se il n'i a 
esté mis : De che est le coustume anchienne aprou- 
vée par pluiseurs jugemens (2). 

(^) Voyez Coutume de Beauvoisis, par Beaumanoir, cbap. 30, p. 450, 
chap. 51 , p. 166; etla Somme ruralede Bouteiller, liv. 2, til. 6, tu fine ; 
Les Inst. Ceui, de Loisel^ liv. 6, tit. 4, règ. 18, et ci-dessous jugé 54. 

(2) Voycï Coût, de Ponlhieu^ par Delegorgne, art. ITiô et suiv. 
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III. d'eNFANS DEMOURANS sans PERE. 
( Proci^dure pour bannir selon la coutume de Saint-Walleri. ) 

Item le coustume de le terre Saint-\^'alleri qui est 
au conte de Dreués est tele : que se uns homs est ap- 
pelles en cas de criesme de tierch jour en tierch jour 
et souffissamment adjornés par sergans sermentés , 
hommes liges présens, et lez journées des tierchainnes 
wardées, et les defiaus prinspar justice à m. tier- 
chaines wardées et jugiés par hommes, on le poet et 
doit bannir selonc le dicte coustume, et fu li cas 
jugiés de le personne de Bousseville de coi se maison 
fu arsse du tamps me sire Robert de Chastillon adonc 
BaiUieu , et depuis du tamps de le bataille Pierre 
Petit pour le fil Gille Inbat qui estoit sievis de 
asseurement. 

( Cas de succession du père aux enfants, et d^un des fils k l'héritier. ) 

Item les coustumes des lieus dessus dis sont telles 
que se enfent demeurent après le mort de leur père, il 
l'aront (^ ) à conté de enfans selonc le portion du quint 
à vie ; et se il en moert aucun, le portion de li vient 
à l'oir et ne mie as autres enfans. Et che fu jugiet à 
Saint-Waleri de Fremin lubat. 

( Coutume approuvée par soixante-quatre hommes. ) 

Item fu le dicte coustume aprouvée par lxiiii. 

(I) Ils prendront de son héritage. 
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hommes que clers que autres en le cause de me sire 
de Biauval et de sez sereurs et fu à Amiens Fan mil 
CGC et noef . 

IV. D APEL DE GRIEF ENTRE SIGNEGR ET HOMMEZ. 

( Entre le seigneur et son homme il n'y a point d^appel de grief excepté de 
défaut de droit ou de mauvais jugement. ) 

Par le coustume des liex dessus dis entre hommes 
et signeur n'a point d'apel de grief fors des défaut 
de droit ou de mauvaiz jugement (f), le quelle cose 
fu aprouvée el cas du conte de Pontieu et de le ville 
de Abbeville et jugiet en parlement l'an m. ccc. viii. 

V. DE OPPOSER QDITAISCHE 00 PAIIEMENT. 

I Lorsqu'on a nié une dette ou une obligation et qu'elle est prouvée , on ne 
peut ensuite opposer une quittance de paiement. ) 

Par le coustume des lieux dessus dis, se demande 
est faite contre aucun en disant qu'il ait eu en couvent 
de faire paiement de une debte ou d'aucune cose 
avoir donné ou obligié , et il nie la convenenche , le 
don ou l'obligation ; et se che estoit prouvé , et chis 

(I ) On pouvait appeler dans la France féodale/mais à une condition : c ë- 
tait de faire de Pappel une accusation criminelle contre le juge. Et en effet, 
au moyen âge , appel signifiait accusation ; appeler était synonyme d'accu* 
ser. Si l'accusation était fausse, c'était félonie, et le vassal perdait son fief^ 
si Taccusation était juste, c'était, de la part du seigneur, un manquement 
de foi réciproque qui constituait le lien féodal, et il en perdait son homme : 
celui-ci désormais devait tenir sans moyen du seigneur supérieur. (Eto&/t$5.^ 
chap. 81, liv. 1 ; 11. Klimrath , ^OMuiwf ut« inédUs du droit , eto , 
p. o9). 



— 6 — 

voelle proposer quitanche de qui il dist l'obligation 
estre faite de puis le tamps de le dicte obligation le 
quelle il a nié ; et chieux voelle dire que il n'i feit à 
recepvoir a le quitanche proposer quant il lia nié sen 
fait : chis n'i doit estre oys qui le quitanche propose 
quant il a le fait de sen adversaire nié (1). Et fu ju- 
giet en Cayeu u tamps de mesire Jehan de Caisnoy , et 
à Abbeville u cas de Mahieu de Espaigne. 

VI. GÉNÉRAL GOOSTOME EN CAS DE BAIL DE SIGNEUR DE 

DÉSAGlé. 

( Le bailltstre iloit donner caution qu^il ne marrira pas le mineur sans l'avis 
des amis communs; et qu^il le délivrera de tout ce qu^il est tenu de le 
délivrer. ) 

Premier, selonc le général coustume de Pontieu, 
de Vimeu et de le baiUie d'Amiens, quiconques prenl 
bail de désaagié, il doit faire seur par devers le si- 
gneur de qui li fiés est tenus , et par deverz les amis 
communs du désagiet, qu'il rendra l'enfant à sen 
aage (2) désalié de toutes alianches , se par les amis 
communs n'est allés. 

Item , que il délivrera l'enfant de tout che que 
baus poet, et doit estre délivrés au tamps de sen aage. 

(4) Voyea Beaumanoir^ Couivme de Beauvoisis^ chap. 6, p. 46, troi- 
sième alinéa. 

i^y A sa majorité. 
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VU. cu'est che que baus doit faire selong goustdme 

* 

DE PAIIS. 

(Le baillistre dessert les fiefs à ses frais ; il doit payer les dettes, avis, et 
lais échus pendant le bail ; il doit entretenir les couvertures des maisons ; 
il peut améliorer et non détériorer ; il ne peut tirer de la tourbe des 
tourbières qu'une seule fois ; il ne fait pas siens les profits des terres 
chargées de cens ; il doit donner caution de les rendre à fin de bail. ) 

Premier , il doit lez fiefe desservir par devers les 
signeurs à sez cous. 

Item, il doit délivrer le désaagié de debtes et d'avis 
de père et de mère de quoy li terme eskieent u 
tamps de sen bail. Et de che s'est cas offert en Fan 
mil CGC et X en parlement à Paris par arrest, ch'est as- 
savoir de me demisiele de Le Ferté et de me dame de 
Vendœl. Sur che que me demisiele de Le Ferté se 
opposoit que me dame de Vendoel le debvoit délivrer 
de xxvra. c. libres du lais de me sire Mahieu de Royc 
fait à se file pour che que le dicte dame avoit esté 
baus de Mahieu de Roye, et li xxvra. c. libres estoient 
ed^eu u tamps de sen bail. Le dame li nia le cous- 
tume. Le demisiele l'offri à prouver, et en furent 
bien oy LX. homme que clerc que lai, tant de Ver- 
mandois comme de le baillie d'Amiens, et surxîhe 
l'enqueste fu raportée à le court; et par mi che fii 
rendu par arrest en le court de Franche que tant par 
droit que par lez coustumes prouvées, le dicte dame 
debvoit délivrer le dicte demisiele des xxvra. c. li- 
bres pour che qu'il estoient eskeu u tamps de sen 
bail. 
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Item, par les coustumes des lieus dessus dis baulz 
doit retenir les maisons de pel et de verge, et de cou- 
vreture. Et de che fu sentence rendue entre le si- 
gneur de Seignevile et Perron de Brimeu à Saint- 
Walleri en plaine court. 

Item, que, selonc le coustume des lieus dessus dis, 
baus poet acroistre pour le désaagiet, mais amenusier 
nepoet-il tant que (il jouit) deshyretages du désagié. 

Item, selonc le coustume des lieus dessus dis, baus 
poet tourber r. point es mares du désaagiet et nient 
outre, selonc les dictes coustumes, car, se iltourboit 
plus, li hoirs seroit deshyretés à grant tamps. Et che 
fu rendu par sentence diffinitive, par grant délibéra- 
tion à Saint- Walleri u cas du signeur de Seigneville 
et de Pierre de Brimeu . 

Item, se aucuns a le bail de désaagiet de coses qui 
sont de fief, et chiens désagiès ait terrez chensieves, 
li baus n'emportera mie les pourfis de le terre chen- 
sieve comme sienz, mais il les ara par boine seurté à 
rendre u tamps de l'aage à l'enfant selonc le cous- 
tume. Et en fu jugemens fais en Cayeu u cas du si- 
gneur de Toeuflez et de WiUame de Waudricourt 
qu'il l'avoit embail ; etenl'esquevinage de Abbeville, 
selonc le coustume foraine u cas de Colart de Cauberc 
et du fil Fremin sen frère (1). 

\i) Voy. Beauiuaiioir, chup. 15, p. 92, ai. T'j chap. 1 6, p. 9 i, sixième al. 



9 — 



YlII. DEMAiNDE DES DESAGIES PAR PROCGRECR. 

( En cas d^hériiage, dout on est saisi, on n^est pas tenu de repondre au pro- 
cureur du mineur.) 

Se aucuns désaagîé feit procureur en cas de liyre- 
tage contre aucun qui en soit en saizine, et cliis qui 
est saizis die qu'il n'est tenus de respondre au désaa- 
gié pour che qu'il porrait perdre et nient wagnier à 
li, et 11 désaagiéz n'en tenroit point (compte) quant il 
venroit u tamps de sen aage , se il ne volait selonc le 
dicte coustume ; il n'en respondra mie devant que li 
enfes ara aage. Et che fut jugié à Saint-Waleri en 
l'abeye u cas Jehan Guilebelée qui n'avoit mie aage 
contre Waulier Legové ; et en l'esquevinage de Abe- 
ville selonc le coustume foraine u cas Hue le Flamenc 
et des enfans Jehan Tueleu (^ ). 

IX. DES ACQUESTES, COMMENT ELLE SONT DEMENEES PAR 

COUSTDME. 

( Les acquêts appartiennent à l^homme et h la femme j ils peuvent les don- 
ner à qui ils veulent : il n^y a qu^un seul hommage sUls les donnent 
ensemble, deux sMls se séparent. Aquest est meuble, il n^y a pas de 
rachat.) 

Toutes fois que i. hom et une femme acquièrent 
en sanle, tant a le femme comme li hom, et en doit 

{\) Voye» Bcaunianoir, Coxitume de Bauvoisis^ chap. 4(), p. 95, pro- 
laier ulim*a. 
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goir après sen décès, scelle veut, sans empêchement. 

Item, que selonc les dictez coustumes, li hom ou le 
femme poent donner leur aqueste à qui qui voelent 
comme leur moeble et catel sans le consentement de 
leur hoir et vault li dons. 

Item, que se li homs et le femme donnent leur 
acqueste ensanle et soit de fief, il n'ara que, un seul 
hommage; et fu jugié el cas de mesire Mahieu de 
Bele-perche à Huppi du don que me sires ses pères 
et se mère li firent de leur acqueste que il avaient 
faite. 

Item y que se li hom et le femme ne donnent leur 
acqueste ensanlle et leurs volentés se départent, il y 
ara n. hommagez par devers le signeur, se che est de 
fief, selonc le coustume des liex. 

Item, se li homs ou le femme qui ont acquis vendent 
leur acqueste et aucuns proismes voelle venir au ra- 
cat, il n'enportera nient de proismeche, car acqueste 
n'est que moebles, si comme dit est dessus ; et s'il le 
donnoient à autrui que à leur hoir, et chil à qui il 
l'aroient donné le vendesist, nientplus n'iaroit-ilracat 
donnié se li acquaterres le vendoit. Et de che fu juge- 
mens rendus à Maroeil u cas Engles Delessart et de 
Gille Le Sueur, de terre que Engles Cacheleu avoit 
vendu qui donné li avoit esté de sen père. 

Item, se il donnoient leur acqueste à leur hoir, ou 
que il leur esquieche de le formortuaire de sen père et 
de se mère. 

Item, se ch'cst de cliensel et leur volentés se dé- 
perche. 
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X. DE L^Om QUI REQUIERT SAIZINE DE HYRETAGE QUI FU 

SEN PÈRE. 



(L^héritier, quand un tiers est eu possession de rhéritage, ne doit pas 
demander la saisine par simple requête, mais bien par une demande 
devant la justice qui en décidera par jugement.) 

Le coustume de Pontieu et de Vimeu est tele que 
8C aucuns est en saizine de hyretage de quoy aucuns 
ait esté saizis u tamps de se vie, et ly hoirs d'icheli 
qui saisis a esté foche requeste par devant celle justice 
de le saizine avoir corne drois hoirs de sen père en 
disant comme de droit commun et de droit naturel 
le saizine du père est transportée en li ; et li saizis die 
que en se rekeste ne doit estre oys chiens qui se feit 
hoirs, se il ne s'adreclie par demande feire : et mes- 
ment li sires de bailher le saizine n'ait pooir lequelle 
il n'a mie par devers li, et de le quelle li pères d'i- 
cheli qui se fait hoirs s'en dessaisi u tamps de se vie. 
liC coustume détermine que chis qui demande le sai- 
zine à avoir comme hoirs n'i doit estre rechus, se il ne 
se fonde par demande, et demourerra chiens saizis 
qui est en le saizine dusques atant que drois l'en os- 
tera. Chis cas fu déterminé à Villeroye pour Le Cou- 
turier de Rebekes contre Denis de Yrechon et par 
conseil de l'assize de Abbeville qui fu l'an de grâce 
mil CGC et xi. el mois de mai (1). 



(4) Voyez Instiiutes CoutumièreS de Loisel , liv. 2, tit. 5, règl. r*^, 
avec les notes de De Laurière. 
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XI. DE PERSONISK QUI A FAIT PRISE SEUR SEN FO;\S EN 

CAS DE JUSTICHE. 



( Homme duscig^neur obligé de lui obéir en cas de prise d^une chose sur son 
fonds, lorsqu^il lui ordonne de la remettre au lieu où il Ta prise.) 



Se aucuns homs a fait prinse subz sen fons en cas 
de justiche, et ses sires li commande qu'il mèche le 
cose au lieu, et li homs die que if n'i soit tenus pour 
chèque ildistquech'est sesdrois d'avoir y prins, pour 
quoi il ne doit remettre le cose au lieu ; et de che re- 
quiert-il droit. 

§. Le coustume de Pontieu détermine que il le rer 
metra au heu sans préjudice a lieu (lui), et, après le 
remise, il y mettera se main, se il veult, et li sirez, 
s'il cuidentque boin soit, car mains souveraine ne des- 
saisist nuUui (1). Che cas fu jugiés en le assize de Ab- 
beville contre me dame d' Aubbemalle pour le signeur 
de Pontieu, de une bisse qui fu prinse, le quelle me 
dame d' Aubbemalle avoit prinse, le quelle dame 
estoit hom (2) de Pontieu : et à Saint-Riquier fu ju- 
giés contre Estalon de Fontainez pour l'abbé de Saint- 
Riquier, li quelz Estalons estoit homs de Saint-Ri 
quier. 



(I) Voyez Insiiiuies CoiUumièies de Loisel, liv. 5, Ut. 5, règl., 50; 
FAubliss. de saint Louis, liv. 2, chap. 45, in iiue. 
{'2) Ce mot est pris ici adjectivement. 



— ^5 — 

Xn. CAS DE WAGE DE BATAILLE. 

(L^appelé en gage de bataille qui propose ses exceptions et qui donne ensuite 

son gage, renonce à ses exceptions.) 

Se aucuns homs est appelés en cas de wage de ba- 
taille qui voele dire que wagez n'i appartient par 
aucunez raisons que il propose, et de che requière 
droit ; et che droit requis, il va baillier sen wage, se 
bare devant proposée est nulle par le wage que il 
a baillié après. 

§. Che cas fu jugiés à Doumarc par grant foison de 
hoipmes en le cause (Je Raoul de Âubbemalle contre 
Colart du Ponchel, l'an mil ccc. xi. (1). 

Xni. DE PRENDRE EN LE TERRE DES SUBMIS DE SEN 

SIGNEUR. 

(Sergent se peut avouer s^il en rapporte procuration de son seigneur.) 

Se uns serjans prent en le terre de submis de sen 
signeur, et li submis traient par devers leur souverain 
en disant que à tort et à mauvaise cause a li serjans 
pris. §. Et li sergent demande de che veuë, et après 
chele veué, il demanda sen aveu, et au jour qu'il doit 
avoir son aveu, il aporte une procuration scelée du 
seel sen maistre par le quelle il se veult avouer. §. Et 
partie die au contraire que il ne se peut avouer il de 



(1) Voyez Insiitutes Coutumiêres de Loisel, avec notes de DeLaurière, 
liy, 6, tit. 4'% règle 22; Beaumanoir, chap. 61, p. 508, alinéa 5. 
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li pour clie que ses maistres n'i est en se personne ou 
procurères autres que li se mettent en jugement, on 
en doit déterminer que quant il a procuration de sen 
maistre, il se poet ayouer. Chel cas fu jugiés à Oyse- 
mont en prévosté en le cause du procureur Pierre de 
Brimeu et de Jehan Coste, Fan mil ccc. xi. (4) 

XIV. DES HEURES DU MUR. 

(L'heure de soleil levant dure jusqu^à midi, et celle de midi, jusqu^au 

coucher du soleil.) 

Se jours est assis à aucunes parties à venir à soleil 
levant, et Tune des parties vient et l'autre ne vient 
mie, et celle qui est venue voele prendre deffout 
contre l'autre pour che qu'elle n'est mie venue à soleil 
levant. A scavoir est que soleil levant dure dusquez à 
miedi, pourquoi defîaut n'i apartient, et se en def£aut 
on le metoit , à tort on l'i metteroit , et sur che se 
mechentles parties en droit et en jugement. §, On 
en doit déterminer que l'eure de soleil levant dure 
dusquez à miedi. §. Che cas fu jugiés à Bouberch en 
le cause de me demisiele Ysabel Wallande contre 
Guillaume GouUe. 

Et est ascavoir que l'eure de midi dure dusquez à 
soleil escousant. 



(4) Voyez Institutesàe Loisel, Ht. 5, lit. 4, règle 15. Avouer an meu- 
ble, c'est hrèclamery le vendiquer. Voir Imhtrt, liv. 4®*" de sa Pratique 
judiciaire, chap. 17, n. 40 et suiv^; le Ghss. de Delaurière, aux mots 
adveuet conVadveu. 
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XY. DE RAPORT DE MARIAGE. 



(Le mari ne doit point le rapport de la dot de la femme décédée, quaud, 
dorant le mariage, il y a eu enfant pleurant, c^est-à-dire dont on ait pu 
entendre les cris.) 

Rendu fu en jugement en le court de Pontieu à 
Abbeville par monsigneur de Pois, monsigneur de 
Tofftirlet, maistre Mahieu Gaude , Jehan de Vime, 
sire Pierre de Maroéul, Euvrat Pauchet et pluiseurs 
autres tesmoingnages oys sur l'errement meu entre 
Jehan le Maistre de Espaigne d'une part, et Robert 
Helui d'autre ; sur che que li dis Jehan U devoit foire 
raport de mariage de se fille que li dis Jehan avait eu 
à mariage, et il n'i avoit eu nul enfont vivant après 
le mère pour quoy rapport y apartenoit, si come 
il disoit : Et le dis Jehans se opposoit au contraire en 
disant que le coustume de Pontieu estoit tele que 
rapport n'i apartenoit quant il y avoit eu enfant plou- 
rant (1), il n'i a point de raport comment que li enfles 
ne vive mie après le mort de le mère : che fu rendu 
en le dite court et par droit l'an mil ccc. XK. 

Item de me sire Robert de Ailly qui eut le demi- 
siele de Lulli à femme de lequelle il eut i. enfant qu^ 
morut devant le mort de se mère : pour quoi li sires 
de Lulli voloit avoir raport de mariage : Et me sires 
Roberz disoit qu'il n'i en avoit nient pour che qu'il y 
avoit eu enfant né u mariage. §. Sur che enquis fu 

(1) Voyez les EtabUssmetiis de saint Louis, chap. 14, tit. \"\ 
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?i Amiens par conseil de cex qui scavoient des cous- 
tumez qu'il n'i avoit nient de raport de mariage. 

Item li sires de Bouberch maria se sereur au signeur 
de Houdenc en Normendie, le quelle niorut sans 
enfent nul avoir; pour quoy li sires de Bouberch 
vault rapport avoir de mariage. Et en furent enquerre 
, de commune main à pluiseurs personnes qui des cous- 
tumez scavoient. Sur che par le conseil qui trouvés 
en fu, dit fu que li sires de Houdent renderoit le ma- 
riage. Et le rendi pour che que il ni avoit eu nul 
enfent en mariage (i). 

XVI . COMMENT ON DOIT MENER SEN HOMME LIGE PAR DROIT 
SELONG COMMUNZ USAGES DE PAIIS. 

(Comment le seigneur doit sommer son homme lige de lui rendre le ser- 
vice quMl lui doit; quelles sont ses obligations et jusqu^où sVlend ce 
deroir.) 

Premiers que se li sirez a à foire de sen homme lige 
pour avoir sen serviche , il doit feire adj orner ceh de 
par li ou par sen sergant sermenté, et hommez liges 
avoequez li, pour servir si comme ses fiés le doit. 

Item il convient que se li sires le veult sommer par 
journées bailliés conpétentement, que il y ait de 
ses hommes liges aveuquez li pour veir se li homs 
venra, et, se il ne vient, pour jugier l'eure, et li 

(I) On pourrait ajouter : Item du roy Henri II d^Anglelerre, qui avait 
épousé Marguerite, fille de Louis VII. Philippe- Auguste réclamait le douaire 
parce qu^il n^y avait point eu d^enfant du mariage. Voyez Chroniques de 
SainUDeniSj par M. Paulin. Paris, t. 4, p. 52. 
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mettre en deffiaiit en le présence de ses liommes liges 
et par leur jugement. 

Item se li lioms ne vient et il est mis en deffaut, 
li sirez le poet faire rajorner de jour en jour et de 
quinzaine en quinzaine dusquez à i. an ; et tout che 
fait par hommes liges si comme dit est dessus^ tant 
lez adjornemens conmae les deffaut». 

Item se li homs liges vient au jour que il est ad- 
jornés, et il se présente, li sirez, s'il veut, fera scn 
queval juger par hommes, se il vaultLX. sols, pour- 
quoy se li quevaux moroit es serviclies de sen signeur, 
que li sires ne peust rendre que LX. sols. Et se il ne 
vault LX. sols li homs est def£alans pourquoy li sires 
l'em porroit constraindi^ de paiier amende. 

Item il co vient que li bomz liges ait pourpointel, 
bacbinet, wantelès de fer, de achier ou de balainne, 
beuses et espérons. 

Item se li sires veut envoier sen homme en sen 
servîcbe, il li doit bailler ses despens pour li et pour 
«en queval; et, se il ne li baille, li homs est tenus 
d'aler dusquez à tant que il despendra aucune cose 
pour lui et pour sen queval à heure deue, et laira li 
bomz w^age, se il veult ; ne il n'est tenus d'aler en 
avant se ses sires ne li racate sen wage, ains se peut 
retourner arrière, ne il n'est tenus de sévir le che 
tenant. §. Mais se li sires li veult bailher l'argent pour 
racater sen wage, li homs est tenus d'aler y au coust 
de sen signeur, et servira tant que ses sires li trou- 
vera ses frais, car illi doit serviche tous lez jours de 
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Tan se ses sirez le veult prendre selonc se conscien- 
che ( 1 ). 

XYII. JUGEMENT RENDU PAR DROIT A ABBEYILE. 
DE PRENDRE CARUE EN LE TERRE DE SES SUBMIS POUR 

CHERTAINE DEBTE. 

En fait de prise de charae , an défaut pris contre le maître de la charue 
et un second pour voir adjuger le profil du premier, suffisent pour lui 
faire perdre sa cause.) 

E en droit Willarae de M ainnes qui avait pris le car ue 
Pierre de Hoquellus es terres du dit Pierre pour cer- 
tainne debte que les dictes terres li debvoient. Li dis 
Pierres pourposa que à tort et sans cause avoit pris 
li dis Willame se carue, et seur che fu le carue recreue 
au dit Pierre et jourz donné as parties du sergent par 
devant le baillu de Abbeville. Au quel jour li dis 
Willame vint, et après heure il fist appeler le dit 
Pierre par sergant sermenté, lequel ne vint ne ala, 
pour quoy li dis Willame le mis en deffaut ; raj ornés 
pour veir le pourfit de chu deffeut; et fu rajor- 
nés à certain jour, auquel jour li dis Willame vint. 
S. Et après heure jugié fist rapeler le dit Pierre, li 
quelz ne vint n'ala pour quoy li dis Willame le mist 
en deflfaut. S* Disoit que li pourfit des deffeus estoient 
lelz que ou li devoit rendre le carue et laissier goyr 
de se prinse, et de che requéroit-il que on li fesist 

1^) Voyez assises de Jérusalem, chap. 130 et suivants; Beaumanoir, 
Coutume de Beauvoisis^ chap. 28, et les Éiahlissemenis de saint Lovis, 
chap. -151, li?. <•''. 
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droit. Les requestes oyes des hommez, aveuqucz les 
deffeus prins, il ont dit et pour droit que on doit ra- 
pister au dit Willame le carue et laissier goyr de se 
prinse. 

XYIII. DE REQUERRE SEN PRISOISNIER QUI NEST SES CON- 

QUANS NE LEVANS. 

(Seigneur ne peat poursuivre son prisonnier et réclamer d^en faire justice 
par-devant son tribunal, s^il n^est son couchant et son levant; cW-à- 
dire s^il ne demeure sur le fief du seigneur <(ui le poursuit.) 

E en droit men signeur Ansel de Cayeu qui sievoit 
en le court de Pontieu Willame Lengles et sen fil ad 
fin que il li fuissent renvoie comme si prisonnier, li 
quel avoient brisiet se prison. §. Le baillu dç^Cayeu 
pour monsigneur de Bêle ville disant le contraire, 
que il en devoit avoir le court et le requéroit et disoit 
que li dit homme estoient si coukant et si levant et 
si justichaule de toutes justiches hautes et basses ; 
meesment que li dit monsigneur Ansel ne les sievoit 
par chyrographe ne par lettre , et ainsi avoir en 
devoit le court et de che requéroit droit; li dit 
homme se offiroient à aler par tout là ù drois lez 
menroit. S. Les raisons veues et mises en jugement, li 
homme ont dit en jugement et pour droit, que lidis 
haiUus en ara le court ; et que me sires Ansiaus le 
sieuche en le dicte court se il quide que boin soit(^). 



(4) Voir Loisel Insi. coût. liv. \ , tit. 4, reg. 49. B)B«teiHer dans sa 
Somme j liv. \ , tit. 3, page 16 à la fin et page 17. Baum^noir, chap. 2, 
p. 19, al. 5. Des Fontaines dans son Conseil^ chap. 4, p. 81, art. x. 
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XIX. DE PROPOSER A TORT ET SANS CADSE ESTRE EN SAI- 

ZINE DB TERRE. 

(En fait de saisine, un seul défaut de la part du demandeur suffît pour 
faire adjuger la saisine au défendeur, lorsqu^il propose de bonnes raisons 
pour soutenir le défaut.) 

E en droit Mahieu de Espaigne qui proposa que à 
tort et sans cause estoit Colart Ferrant en saisine du 
mares d'une pièche de terre séant u mares d'Espaigne. 
Lidis Colars demanda veue du lieu. Acordée li fu du 
dit Mahieu, et au jour après veue Colars vint et Ma- 
hieus ne vint ne n'envoia, et le mist Colars en defîaut. 
Du quel deffeut Mahieu proposa atort,, et jour sur 
che donné à dictes parties. Au quel jour il propo- 
sèrent pluseur raisons l'un contre l'autre : et disoit 
li dis Colars que à boine cause l'avoit mis en deffaut 
par pluseurz raisons , et par conséquent li pourfit 
du deffaut estoit telz que il devoit demourer en se 
saizine ; et Mahieus proposoit au contraire pluseur 
raisons adfin que demourer n'i debvoit, et que à mal- 
vaise cause l'avoit mis en defEaut. Et sur che les rai- 
sons mises par devers les hommes, il ont dit et pour 
droit que à boine cause mist Colars, Mahieu en def- 
faute, et que li pourfiz du défaut est telz que li dis 
Colars doit demourer en se saizine. 

XX. DE PROPOSER FAIS CONTRAIRES ET DES DAMAGES LE MIEDS 

PROUVANT. 

(En cas de proposition de faits conlr^res faite par les parties, celle f|ui 

prouve mieux doit être dédommagée. ) 

E oiidroil (]olart de Cauberc ci Agncz deCauberc 
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qui proposèrent feis contraires l'un contre l'autre. 
Sûr che cascuns amena ses tesmoins et furent oy ; et 
après fu dit et pour droit que cascuns avoit prouvé, 
et que li dis Colars avoit mieus proposé et prouvé 
que le dicte Agnès. Et sur ce le dis Colars requéroit 
à grant instanche que il fust des damagiès puisque il 
avoit mieus prouvé. Et le dicte Agnès disoit que elle 
ni estoit tenue, car il avoit esté dit que elle avoit 
prouvé, et ensi n'estoit tenue de des damagier le dit 
Colart. S. Les raisons veues et mises en jugement, li 
homme ont dit et pour droit, que le dicte Agnès doit 
desdamagier le dit Colart du dit fait contraire. 

Item de chel meisme cas il lii dit par jugement 
que Jehans de Monchiaus devoit desdamagier Jehan 
Bertran. 

XXI. DE DEMANDE ACQUERRE PAR DEFFAUT. 

(Quatre dérauts de la part du défendeur font adjuger au demandeur sa 

demande.) 

Een droit Jehans Cos te qui offri à prouver contre 
Jehan le Vaasseur deFrieuvillequeil li devoit pluseurs 
estoremens d'ostel et argent que il avoit paie pour li 
et à se requeste, les quelles coses Jehans li Vaasserres 
li nia. Et sur ce Jehans Coste amena ses tesmoins et 
furent oy ; et fu jours donnés à dictes parties de oyr 
droit. Au quel jour Jehans Coste vint et se présenta 
pour oyr droit, et Jehans le Vaasseur ne vint ne en- 
voya, pourquoy Jehans Coste le mist en deffaut et a 
oyr droit fu rajornés. Et au jour que il fu rajornés il 
ne vint ne n'envoya ; pourquoy Jehan Coste le mist en 
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detfaut et le fist rajorner le tierche fois et le mist en 
defiaut. Et quant il l'eut mi» en ches m. deffaus, il le 
fi8t rajorner à veir les pourfis des dé&us; auquel jour 
Jehans le Vasseres ne vint ne n'en voya. S. Disoit 
Jehans Coste que quant il a voit pris nu. defSaus contre 
li continuelement en sievans, et sur oyr droit de le 
prouve dessus dicte, que il avoit sentence acquise, et 
le debvoit on justichier de se demande, et de che re- 
quéroit que on li fesist droit. Et sur che li homme 
ont dit et pour droit, que il a sentence acquise par 
le vertu des deffeus, et que il doit estre justichièz de 
se demande contenue en se rebriche. 

XXU. SE CHIL QUI ISE SONT COCCQUANT NE LEVANT EN LE 

CONTÉ DE PONTIEU, QUI Y ONT TERRES, SE IL RESFON- 

DOIENT DEVANT LE BAILLU CONTRE PARTIE A FAIT DE 

LETTRES. 

(Le débiteur qui possède des terres dans un lieu , est tenu de répondre à 
la justice du lieu , quoiqu^il ne soit ni couchant ni le?ant, c^est-à-dire 
domicilié, surtout lorsqu^il est obligé par chyrographe.) 

E en droit monsigneur de Camberon qui sievoit me 
sire Araaurri de Fonteuil de une somme d'argent en 
le court de Pontieu à Abbeville par devant le bail lu 
par vertu de lettres. §. Le procureur mon signeur 
Amaurri proposant au contraire en disant que tenus 
n'estoit de respondre par devant le dit baillu, S? Car 
mesire Amaurri n'estoit coukans ne levans en le conté 
de Pontieu , ne en le baaillie d^Amiens ne u resort 
d'ichelle; et par pluiseurs autres raisons que li pro- 
currères proposoit. S- Li dis sires de Canberon disant 
le contraire que tenus estoit de respondre, et pro- 
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posoit que li dis me sire Âmaurris terres ayoit et 
biens en le conté de Pontieu de certain lieu au quel 
on le pooit adjomer ; et ce avoit-il obligié par ses 
lettres séelées de sen séel, et ainsi respondre devoit; 
S, meesmement que li baillu de Abbevile proposoit 
(pour) le conte de Pontieu, que li contes estoit en 
boine saizine de adjourner tous chiaus qui ont terres 
et hyretages en le conté de Pontieu quant il en estoit 
requis des créanchiers, et l'obligation estoit feite 
par vertu de lettres ou de chyrographe, jà soit che 
cose qu'il ne soient coukant ne levant en le conté de 
Pontieu et d'aus justichier, et mettre le dicte debte 
ad exécution : le quelle cose le procureur ne nia mie ; 
et sur che toutes les raisons mises en jugement con- 
sidérées bien et diligamment, §, Li homme ont dit 
et pour droit, que non constretant cose que le pro- 
cureur ait proposé il doit respondre. §, Et ainsi re- 
chut commandement li dis procurerez de paiier le 
dicte somme, le quelc raontoit à xxmi. libres (1). 

XllH. d'eSTRE DEMANDERRES ou DEFFENDERRES en une C4USE. 

(L« demandeur ne pouvait plaider par procureur sans lettres du roi ou du 
comte, à la différence du défendeur qui le pouvait.) 

E en droit Jehan Mourdre qui mist Amant le Nor 
mant en dé&ut sur che que li dis Amans estoit jus- 
tichiés pour le dit Jehan Mourdre, de le quelle justi- 
che il avoit proposé à tort. Et sur chel deffaut Araanz 
proposa à tort., et disoit qu'il avoit envoie au jour souf* 

(I) Voyez Beaumanoir, chap. 2, p. 21, dernier alinéa. 
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£issani4ueut par procureur. Li dis Jehan disoit que li 
dis Amans ne pooit envoiier au jour par procureur 
se il n'a voit grâce du Roy, car ilestoit demandans en 
le cause. Li dis Amans proposanspluseurs raisons au 
contraire à fin que il fust trouvés deffendères, etque 
à tort Ta voit rais en deffaut. Li dis Jehan proposans 
au contraire pluiseur raisons afin que à boine cause 
Ta voit mis en deffaut. Les paroles veues par les 
hommez bien et diligemment, li homme ont dit et 
pour droit que à maulvaise cause li dis Jehan avoit 
mis le dit Amant en deffaut et que proufit n'en doit 
porter (1). 

XXIV. DE CHELI QUI ACCAÏE AUCCiNE COSE A UNE PERSONNE 
I. NOMBRE d'argent LE QUELLE COSE EST PRISE DEVANT 
l'aCCAT EN LE MAIN DE JUSTICHE, COMMENT LI ARGENS 
EST DÉMENÉS. 

(fi 'acquéreur est forcé de mettre le prix de la chose mise eu main de justice 
à lui vendue, entre les mains du jut;e., pour être distribue aux créan- 
ciers du vendeur.) 

E en droit che que Pierrez Le Carbonniers disoit 
que il n'estoit tenus de mètre devers le baillu d'Ab- 
beville ix. libres tournois de xm. libres que il pooit 
devoir à Ricart x\dens, de le quelle somme li dis Ri- 
cars estoit justichiés; et disoit li diz Pierres que tenus 
n'estoit de baillier les , dusquez adont que li dis Ri- 
cart li aroit faites toutes ses convenenches. Li baillu 
disoit que baillier les de voit, quar che que Pierres 
acata au dit Ricart estoit pris et saizi en le main du 

(1) Voyez Bcaumanpir, Coutume de licauvoisis^ chap. 4, p. 27 et sulv. 
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signeur. §, meesment que li arres sus l'argent fu fais 
sus le dit Pierre , et de che requéroit li dis Pierres que 
il fust monstre as hommes. §. Tout vu et considéré 
des hommes, il ont dit par conseil que li dis Pierres 
doit mettre le dicte somme d'argent devers le baillu 
et que elle soit convertie devers les créanchiers (1). 

XXV. DE PERSONNE OBLIGIÉ PAR CHYROGRAPHE A II.. PER- 
SONNES s'il y a II. RETRAITES (2). 

(Deax créanciers qui ont fuit deux retraites sur leur débiteur, qui n^éiait 
obligé envers eux que par un seule obligation, les ont justement faites.) 

E en droit Ricars Âsdens qui avoit proposé que à 
tort et sans cause s'estoient retrait Leurens le Car- 
bonniers et Raoul de Camberon de li, et disoit qui n i 
appartenoit que une retraite, car il ne s'estoit obligiez 
vers aus fors en i. cy rographe ; et li dit Leurens et 
Raoulz disoient qqe il en y appartenoit n ; car com- 
ment que il ne se fust obligié que en i. cirographe, si 
avoit-il rechut commandement vers aus n, et che 
maintenoient-il de fait, lequelle cose ne fu mie niée du 
dit Ricart ; et plus disoient-il que en le dicte dete. 
cascuns d'aus y avoit le moitié. Les raisons venez 
des n. parties, li homme ont dit et pour droit que il 
y a n. retraites et que li dis Ricars doit dekeir de 
Tatort. 

(I) Voyez Loisel, Inst. coût, , liv. 5, lit. 4, règ. 19. 
{2) Voyez le glossaire de De Laurière au mot Retrait f^ ou Fart. 169 de 
la Coutume de Ponthiexiy et Fart. 32 de l.i Coutume locale d'Ahbemtle^ 
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XXVI. DE JOUR AVOIR PAR -DEVANT JUGE PARTIE CONTRE 
AUTRE, AUQUEL JOUR LI JUGES NE TIENT MIE PLAIT. 

(Le défaut pris contre partie est bon, quoique le juge ue tienne ce jour-là 
Paudience que seulement accompagné d^ûn sergent, son clerc ayant con- 
tinué les journées aux absents.) 

* 

E en droit Bourgois Despes qui avoit fait arrester 
I. tonnel de vin qui estoit Bertoul le Meignien, pour 
debte que il li debvoit, le dit Bertoul proposa que à 
tort l'avoit fait arrester, li dis Bourgois eut jour au- 
quel il dist se cause et maintint de fait et offri à 
prouver que li dis Bertoulz li devoit plus que li ton- 
niaulz ne valoit , le quelle cose Bertoul nia et eurent 
jour. Au quel jour li dis Bourgois vint en court et 
si tesmoing avoecli, et n'i trouva fors tant seulement 
le castelain et i. serjant et se présenta devant eureet 
aprez, et ses tesmoins aussi ; et fist li dis Bourgois 
protestation d'avoir deffaut contre le dit Bertoul, se 
il estoit aucuns que il li peust donner. Et distli chas- 
telains qu'il estoit bien heure d'avoir deffaut et que 
elle estoit passée. §. Et depuis li dis Bourgois fist ra- 
jorner le dit Bertoul au quel jour il disoit que prou- 
fit devoit avoir tel comme d'avoir le tonnel en délivre. 
Le dit Bertoul disant que chel jour li clers le baillu 
avait continué toutes les journées dusquez au vm^. 
en au tel point. Li Bourgois disant au contraire que 
li clers le baillu ne pooit mie continuer les journées 
as absens. §. Les raisonz oyes des parties et le relation 
du chastelain, li homme ont dit et pour droit que le 
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dit Bertoul doit de queir de l'a tort et que li dis 
Bourgois doit avoir sen tonnel de vin en délivre. 

XXVII. DE GHELI QUI EST MIS EN DEFFAUT EN REQUIÊRANT 

DROIT SE LI DEFFAUS EST DE VALEUR. 

(Le défaut pris contre partie est-il valable, lorsqu'elle demande qu'on lui 

fasse droit? Rëp. nég.) 

E en droit Robert Cordelier qui mist Colart de 
Mentenai en deffiaut; li dis Colarz proposa que à tort 
li avoit mis ; Robert disant au contraire que à cause li 
à voit mis et par pluiseurz raisons que il proposoit ; li 
dis Colars maintenoit pluiseur raisons par les quelles 
il disoit que à tort li avoit mis : et de che requéroit-il 
droit, ou droit se on li feroit ou non, et non contes- 
tant droit que il requéroit à grant instanche. Li dis 
Robers le mist en deffaut. Les raisons veues des par- 
ties, li homme ont dit et pour droit que, puisque 
Colars requéroit droit, à malvaise cause le mist Ro- 
bert en défaut (1). 

XXVIII. DUNE PERSONNE QUI DIST VOLAGEMENT AUCUNE COSE 

EN FACHE DE JUGE , PARTIE PRESENTE. 

(Contradiction en face de juge vaut reconnaissance de la dette.) 

E en droit le recheveur de Pontieu ki sievoit 
dame Stephaigne de Gisors comme aporterres d'un 
cyropraphe u non Willamede Villenoévede ix. lib. et 
XV. solz. Le quelle Stepliaine proposa pluiseur raisons 

(l)Voyei la Somme nmde de Bouleilier, liv. 1, lit. 5, p. 28,29. 
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ad fin de non répondre au dit chyrographe, et eulz 
estans en jugement, elle dist que de le dicte debte 
elle ne debvoit nient, et que elle avoit bien paie se 
partie. Et tantost li richeverrez dist : sire Baillu, elle 
a proposé que elle ne doit riens de chu cyrographe, 
et elle a connut que elle bailla le cyrographe, et ainsi 
«e elle veult proposer quitanche ou paiement je li 
orray, et se che non, je di que elle est atainte de le 
demande. Adonc proposa le dicte Stefeigne que ce 
qu'elle avoit dit n'estoit mie pour response, car elle 
es toit en jugement ; g et ainsi cose que elle desist ne 
li portoit préjudice. Et li dis reche verrez proposoit 
au contraire que si devoit, comme elle l'eust dit en 
fâche de juge et en court revestue d'ommes. §. Plu- 
seurs raisonz proposées des ii. parties et mises en ju- 
gement, li homme ont dit et pour droit que che que 
elle respondi vault response (1). 

XXIX. DE CHELl QUI DEMANDE SEN SALAIRE POUR DESSERVIR 

UN FIEF DE DÉSAGIÉ. 

(De la personne qui demande son salaire pour avoir desservi les flefs d^in 

mineur.) 

E en droit Henri de Vinchenoeul qui sievoit Agnès 
de Cauberc comme baulc de Fremin de Cauberc sen 
frère de xx. libres parisis pour n. anéez que il avoit 
déservi les fiez du dit Fremin, en le court de Pon- 
tieu, de Saint-Piere , et mesire Jehan Bouteri ; et fu 
tant lievés de demisiele Maroie mère du dit Fremin 
et u tamps d'adonc bail du dit Fremin. Le dicte 

(1) Voyez Beaumanoir, Cotitnme de Ueauvoisis^ cbap. 7, pay. 40, al. 5. 
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Agnès proposoit au contraire que elle n'i estoit tenue 
de respondre, c«r elle ne Tavoit mie lievé. 

S. Meesmement comme elle n'estoit mie tenue à 
paiier les debtes acreues du tamps du dit bail, comme 
depuis le dicte Maroîe, li dis Fremins ait eu n. baulz 
avant le dicte Agnès, ch'est assavoir Jehan Pesel et 
Colart de Cauberc. Et sur che pluseur raisons propo- 
sées des II. partiez et mises en jugement veues et con« 
sidérées bien et diliganment, li homme ont dit et 
pour droit, que le dicte Agnès n'est (tenue) de res- 
pondre au dit Henri. 

XIX. DE ENFANS QUI DEMANDENT DENIERS POUR REFORMATION 
DE LE MORT LEUR PERE, LIQUEL AYOIENT ESTE PAIIÉ A 
CHERTAINE PERSONNE ET ESTAULÉS DE LEURS AMIS AU POUR- 
FIT DES ENFANS U TAMPS QU'iL ESTOIENT NON AAGIÉ ET SE 
DREGHERRENT CONTRE CHELI QUI LES DENIERS AVOIT PAHÉ. 

(Mineurs deveuus majeurs non lecevables à exiger le paiement d^une dette 
pour cause de la mort de leur père, lorsqu'elle a été payée durant leur 
minorité à une certaine personne établie à cet effet par leurs amis.) 

E en droit Martin le Gay et Maroie se sereur, 
jadis enfans Mahieu le Gay, liquel firent demande 
en le court dePontieu contre HuedeLimeu de XL. lib, 
parisis, liquel leur estoient deu, si comme il disoient, 
pour le réformation d'amour et de une paiz faite se 
à che se voloient acorder , pour le cause du dit Mahieu 
qui fu mors ; de le quelle mort il estoit souspechonnés 
Jehan Decalion parensledit Huon (1). Li dis Huon 

(l)OnsVn prenait aux parents du meurtrier pour venger le meurtre 
commi.s par lui. Voyez Benumanoir, eliap. 60, p. .>06, troisième alinéa. 
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dé Limeu proposans pluseur raisons an contraire en 
disant que tenus n'estoit en leur demande, car il en 
avoit fait plain paiement à certaine personne establie 
pour rechevoir les dessuz dis XL. libres, et ensi quitez, 
délivrés et absolz devoit aler de le dicte demande. 
Les raisons de cascune partie veues bien et diligem- 
ment, aveuc I. cyrographe aporté en le dicte court de 
le part le dit Huon la ù le dicte pais estoit contenue 
et tout mis en jugement par devers les hommes liges 
de le dicte court ; et considéré et rewardé tout cbe 
qui pooit et devoit mouvoir les dis hommes en juge- 
ment : terminé fu en le dicte court et prononchié 
par droit l'an xvi. le vm®. jour de février, que li dis 
Hues est du tout quités, délivrés et absolz de le ditte 
demande. 

XXXI. COUSTUMEZ JUGIÉS A RUE DU TAMPS VVAUDIGOURT BAILLU. 
SE ON POET AUGMENTER EN SEN ERREMENT DUSQUEZ A CHE 
QUE ON SOIT Mis EN JUGEMENT ET FREMÉS. 

(Coutume prouvée par témoins : On peut augmenter ses raisons de demande 
ou de défense jusqu^è la fermeture de la discussion pour rendre le ju- 
gement.) 

E en droit Willame Laiget qui olïti à prouver con- 
tre Jehan de Machi de Arri que le coustume de Pon- 
tieu est telle que dusquez à che que on s' estoit fre- 
més en jugement, partie pooit augmenter en ses rai- 
sons et li aidier contre partie. Le dicte coustume fu 
nié du dit Jehan. Tesmoins conduis sur che, dit fu et 
pour droit, que il avoit bien prouvé le dicte coustume 
estre tele (1 ) . 

(1) Voyez Loisel, Insi. cou(., liv. 5, tit. .^>, rcg. H. 
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XXXII. DE CONDUIRE TESMOINS SINGULËRS GASCUN A PAR LI ^ 

SEUR GOUSTUME. 

(Coutume prouvée par témoins : On peut conduire ses tesmoins l^un après 

Tautre à la preuve.) 

Een droit le dit Willame qui offri à prouver contre 
le dit Jehan, que par le coustume de Pontieu, il pooit 
conduire ses tesmoins seur coustume singulièrement 
cascun à part lui. Le quelle li dis Jehans li nia. §. Et 
sur che tesmoins conduis, li homme ont dit et pour 
droit que il avoit bien prouvé le dicte coustume. 

XXXIII. QUELLE AMENDE LI DIS VVILLAMES PAIA POUR GOUS- 
TUME NIER. 

(Il n'est dû qu'une simple amende pour coutume niée qui ne concerne point 

les héritages.) 

E en droit le baillu de Rue qui demandoit au dit 
Jehan de cascune coustume lx. sols d'amende; li dis 
Jehans disoit que il n'i appartenoit que vn. sols et vi. 
deniers de cascune, et que ellez ne toucquoyent point 
hyretage ; et meesment que il en avoit une proposée 
devant Âlliamme Cacheleu sen devanchier, lequelle 
il avait amendée et n'en avoit payé que une umple 
(simple) amende. Et sur che se mirent en droit. §. Li 
homme dirent et pour droit que li diz Jehans ne 
paieroit de cascune coustume que simple amende 
pour che que elle ne toucquoit point yretage. 
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XXXIV. ASSIZE TENCE A ABBEVILLE PAR MONSIGNEUfl JEHAN 
LENFANT EN l'aN XI. LUNDI APREZ LE SAINT MARTIN DE 
YVER, PRÉSENS PERS ET HOMMES (1), DE CAS DE CRIESME. 

{Criminel qui se sauve de prison, doit être pendu s'il est repris.) 

E en droit Jehennot da Puch de Bemastres qui 
fù prins pour souspeehon de larrechin, et mig en pri- 
son à Bemastres à le venue d'ommes liges, et pour 
le feit, se mist en enqueste sans contraire : et après 
che brisa se prison et fu reprins le« aniaux en pies : 
terminé fti par jugement que il seroit pendus pour 
che que il brisa se prison (2). 

XXXV. DE REQUERRA SENTRISONNIER. 

(Fuite d'un prisonnier : ce qui doit être décidé dans ce cas; qui en aura en 

dëfinitiTe Fexécution et le jugement.) 

E en droit que Jehans de Bemastres avoit prouvé 
que à tort tenoit 11 maires de Huiermont en se pri- 
son Jehan du Puch, pour che que il disoit quech'estoit 
sen prisonnier, lequel avoit se prison brisié; requé- 
roit que se cours li fust rendue. Et le ville de Huier- 
niont disoit que rendre ne li debvoit-on pour che 
qu^l avoit esté pris en leur baillive. Et Jehan dePon- 
tieu disoit qu'il avoit esté pris en se ville, là ù il a 
toute justiche à li et sen majeur, pour quoy il re- 
queroit que on le ressaisesist. Tesminé fu et pour 

('l) Sur les jugements par pairs, voyez les hnt, cùui, de Loistl, Hy. 4, 
tit. 3, règ. -14, avec les notes de De Làurière. 

(2) Voyez ci-dessus, page 0, et ci-dessous Coutume de Ponihieu^ etc., 
art. 14. 



de> 



droit, que le prison Jehan D'aiibbemale et de le ville 
soit ressaisie tant que a le prinze ; et Jehan de Ber- 
nastres raroit resta ulissement de sen prisonnier pour 
che que il avoit brisiet se prison et l'avoit sievi à 
cri et à hu, et en feroit exécution. 

XXXVI. DE CHELI QUI VEULT ESTRE DÉLIVRES DES COCS d'oN 
JUGEMENT FAIT CONTRE LI POUR 1. DEFFAUT Qu'iL A PRINS 
• CONTRE SE PARTIE. 

(Celui qui a été condamné par jugement aux frais d'un procès ne peut s'en 
délivrer par un défaut qu'il aurait obtenu contre la partie adverse.) 

E en droit che que Jehan de Monteigni disoit que 
li sires de le Rosière estoit tenus de paiier ses cous et 
ses frès que il avoit eu en l'erreraent (1) que li sires 
de le Rosière et il avoient eu en sanle ; de quoy li 
dis sires avoit esté condempnés par jugement du 
principal. Et li sires de le Rosière disoit que pour 
che que des dis cous et frais de quoi Jehans le sievoit, 
il avoit eu deffeut contre li et à certaine journée as- 
signée à le quelle Jehan ne vint mie. Tout che veu et 
considéré des dis hommes, terminé fu que li dis 
sires n'aroit riens acquis pour i. telle deffaut. 

XXXVII. ORDENANCHEZ FAITES EN l'aSSIZE d\rREVILLE EN 
l'an XV. PAR LES PERS ET HOMMEZ DE LE COUR DE PON- 
TIEU, SEUR DESPENS DE TESMOINS, PAR JEHAN LENFANT 
TENUE, 

(Taxe des témoins.) 

Ordené est en le dite assize monsieur le sénescal 

(4) Voyez le glossaire de De Laurière h ce mot. 
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de Pontieu des pers et des hommes de le dite court 
que uns lioms de piet , se il est adjornés en cause de 
tesmongnageara le jour xn. deniers, et se il demeure 
le nuit il ara u. sols. §. Item li homs à queval ara 
m. sols le jour, et se il demeure le nuit, il ara v. 
sols. Et comment qu'il soit liom liffes, se il vient 
à piet, il nara fors les despens de un homme de 
pié. §. Item uns chevaliers et ses escuiers pour le jor 
VI. sols et pour le nuit vra sols. §. Item i. chevaUer^ 
à compaignon vm. sols, et , se il demeure le nuit 
X. sols. §. Item uns chevaliers banerès pour le jour 
X. sols, se il demeure le nuit xv. sols(l). 

(Il n*y aura à toucher qu^un seul droit pour un ajournement fait à la re- 
quête de plusieurs pei-sonnes.) 

E en droit Jehan de Nostre Dame castelain d'A- 
rainnes qui demandoit à avoir des hommes de Dru- 
cieil de cascun i. adjornement, pour che que cascuns 
avoit requis en se personne adj orner Godeffroi Du 
Pont de Rémi. Li homme del'fendoient au contraire, 
et disoient, car il estoient au commun qui avoit fait 
adjorner le ditGodeffroy pour une debte que li dis 
Godeffroy leur demandoit là ù il n'estoient point 
tenus , si comme il disoient : Terminé f u et pour 
droit, par les pers et hommez de le dicte court, que 
li castelains n'ara que un simple adjornement ; et par 
conséquent il n'ara que n. sols, des recréanches do 
leurz wages , ne que n. sols pour aller veir le droit 
que Godeflroi leur feroit en se court. 

(t) Voyez Ducauge aux mots Ligiiis^ Miles^ et sa neuvième dissertation 
sur V/iisioire de saint Louis de JoinTilLe. 
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XXXVIII. ASSIZE TENUE A ABBEVILLE PAU MOISSIGÎSEUR YILLAME 
DE HAlROîNVAL SÉNESCAL I>E POx^JTIEU LE LUNDI APKEZ LE 
CANDELIER l'aN XVI. 

DE REQUERRE LES BIENS QUE SES SIRES A LEVÉ DU SIEN DE- 
VANT l'appel , DUQUEL SIGNEUR LI REQUERANS A APPELLE 
DE DEFFAUTE DE DROIT. 

(En cas d'appel, les fruits du fief que le seigneur a pris avant Tappel se- 
ront luis en main souveraine pour être rendus à {^appelant sous bonne 
sûreté.) 

E en droit le procureur mowsigneur de Ercourt 
requérant contre monsigneur de Vime que les biens 
que li dis sires de Vime (a) levé devant l'apel fiait, 
fuissent à li baillié par recréanche ; terminé est par 
jugement que tout li bien de clieli fief levé par le 
signeur de Vime et par ses gens devant Tappel, se- 
ront mis en le main no signeur de Pontieu , comme 
en main souverainne ; et par ichele main seront baillié 
par recréanche au dit signeur de Ercourt par boinc 
sauvle seurté (4). 

XXXIX. DE REQUERRE AU JUGE QUE ON VOIST AVANT T:N CAUSE 

d'appel. 

(De demander au juge en cause d^appel que l^on suive l^affaire^ quelques- 
uns des hommes qui avaient rendu le jugement étant morts.) 

E en droit che <jue Adans li Farsis et Wantier li cas 
de Halencourt requéroient que Adans de Melliersart 
et Robert de Sorel , hommes liges de monsigneur 

{i\ Voyez Beaumanoir, chap. 53, p. 281, al. G, en comptant les titres. 
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Maillart du Hamel, fuissent contraint d'aler avant le 
cause de l'appel fait du dit Adam et Wantier en le 
court mesire Maillart contre les hommes de le dicte 
court ; les dessus dis Robers et Adans proposant le 
contraire que tenu ne sont d'aler avant pour che que 
li jugemens fu fais en vision de pluseur hommes 
liges , et bien y en y a aucunz mors (1). §. Li appe- 
lant dessus dit n'a voient mie esté diligent de faire 
rappeler les hoirs d'ichaus qui mort sont pour aler 
avant en le cause du dit appel. §. Terminé fu par 
jugement que en cheste présente assize, li dessus 
nommé Robert et Adans ne sont tenu d'aler avant 
en le dicte cause d'apel ; et rewardera le cours , sous 
quel diligence li dit appellant se porteront contre 
les hoirs des hommes liges qui sont mort et contre 
les autres , pendant Fassize prochainne advenir, et 
jour sur che as appelans et as dessus nommés Adans 
et Robert à l'autre assize. 

XL. DE REQCERRE POLRFIT DE I. DEFFACT. 

(Défaut obtenu en cour supérieure dans une dcnoande de L. livres de terre, 
la cause est renvoyée pour le profit et pour la poursuite devant un tri- 
bunal inférieur.) 

E en droit Bridoul de Huiermont qui requéroit 
que le requeste de L. libres de terre (2) qu'il a voit 

(\) L^homme mort, le plait est mort. Voyez les Inst. fOUt. de Loisel, et 
les notes de De Laurière, liv. 6, tit. 5, règ. 8. Cependant il y avait ici ex- 
ception, comme plus bas jugé 45; ou plutôt c'étaient de nouveaux procès 
recommencés contre les héritiers responsables du fait de leurs auteurs. 

(2) Une livre de terre^ est une livre de rente en terre. Voyez les glos- 
saires de De Laurièrc et de Ducange. 
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fait , as quellez no signeur de Pontieu avoient mfe 
le main à le requeste de mesire Percheval , que le 
main fust ostée par pluseur raisons proposées; le 
dit Percheval proposant au contraire , par mi rai- 
sons bailliés misez en droit. En cheste assize le dit 
Perse val a esté défelant, par quoy Bridoul deHuier- 
mont requéroit comme dessus le dite main de no 
signeur estre ostée , par quoy il peust goyr à plain , 
§. Et par le vertu du deffeut acquis si comme dit 
est ; terminé est par jugement qiie le dit Bridoul fera 
rappeler me sire Percheval sur le pourfit du deffeut, 
par devant le baillu de CercTii sous quelz baillie 
ch'est, et le poursieurra, se il li plaist, le pourfit du 
deffaut acquis ('l). 

XLI. DE REQUERRE QOE ON VOIST AVANT EN CAUSE d' APPEL. 

(Ajournement, à IWfei de poursuivre Taffaire, jugé non suffisant dans une 

cause d^appel de faux jugement.) 

E en droit les hommes de Vieulaines et Marguerite 
fille Robert Lombet : le dite Marguerite requérans 
que li homme de le dicte court fussent contraint 
d'aler avant contre le dicte Marguerite en le cause de 
appel feit du dit Robert de faus jugement contre les 
dis hommes. Et disoit que li homme de le dicte 
court par le commandement de Renier de Haugart 
serjant du Roy en le prévosté de Saint-Riquier, 
estoient appelé de cheste assize en le dicte cause 
d'appel par le prévost de Winrenc. §. Les hommez 

(1) n plaide bel, qui plaide sans partie. Voyez Loisel, Insi. l'Oui.y liv. G| 
lit. 5, rcg. 1er et 15. 
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de le dicte court proposans le contraire que li adjor- 
nemens estoit fais mains souffissammens par pluseur 
raisons que il propo8oient(l) : Terminé est par ju- 
gement que liadjornemens estmainz souffissammens 
fais, pour quoy li homme en cheste présente assize 
ne sont tenu d'aler avant. 

XLII. DE DEFFAUT DE DROrr AMENDER. 

[Le prisonnier ou dentandeur qui rcuonce à poursuivre Tappel qu^il a fait 
de déf(iut de droit, doit amender son appel.) 

E en droit Gueirandin Pauchet qui se disoit avoir 
appelé de Godeffroi du Pont de Rémi, de deffaut de 
droit : en disant que me sire Jehan de Laviers pres- 
tres tenant le lieu Godeffroy fondés procuration à 
Drueil, dist à Fremin Tofficier et à le mère du dit 
Guerandin requérans, que il vausist recroire le dit 
Guerandin , et faire juger l'amende par le quelle li 
dis Guerandin estoit détenus en le prison du dit 
Godefroi. Et de l'amende estoient-il appareillié de 
faire seur ; et sur che requéroient droit que de che il 
ne leur feroit autre cose par quoy li dis Guerandin 
appela du dit Godefroy de def faute de droit. Le dit 
Godefroy proposant aucunes raisons que par che 
conte ne debvoit mie apparoir qu'il y eust deffaut de 
droit. Terminé est par jugement que li dis Gueran- 
din amendera l'appel que il a entrejecté de deffaut 
de droit , pour che que il ne le vaut mie poursievir 
en le manière que il a voit commenchié. 

(I) Peut-être une de ces ruisonsétait-cllequ'ils devaient être ajournes par 
leur» pairs et non par sergent. 
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XLUI. DE II. PERSOîNrSES QUI DEMANDENT A AVOIR LE SAISINE 

DE TERIIE. 

(DeinaDdc de saisine d^héritagc par deux persouties ) avant faire droil, cha- 
^ ciiDC prouvera l'âge de son père et son li(jna[;e; on poursuivra ensuite le 
procès et on nommera des auditeurs.) 

E en droit le signeur de Ponches d'un part et 
Pierre le Rous d'autre : seur che que cascune 
des parties requéroit estre rechus en saizine de le 
terre qui fu demisiele Marguerite Poppiot. Ter- 
miné est par jugement que cascune partie ensi- 
gnera de l'aage de sen père (1) et du lignage, sauf le 
droit no signeur de Pontieu. §. Et che feit , le cours 
ira avant selonc che que raisons sera , et seront bail- 
liet auditeur (2). 

XLIV. DE REQUERRE DENIERS PRIS EN MAIN DE JUGE POUR 

DÉBAT MEU ENTRE PARTIES. 

(Demande de restitution de deniers pris en main de ju^je pour débat mu 

entre parties.) 

E en droit Jaques Roussel requérant que les xu li- 
bres prins en le main no signeur de Pontieu pour le 
débat et che meu pendant devant le baillu de Rue , 
contre le dit Jaquemont d'une part et le majeur et 

(1) Peut-être à cause du droit d'aînesse. 

(2) Tiex manières de gens qui sont bailliés pour oir tesmoins, sont apelés 
auditeurs, pour che que ils doivent oir che que les tesmoins diront et fere 
escrire leur dit et seeler de leurs sceaux, et rapporter le dit des tesmoins 
escrit et seelé en jugement par devant les jn^eurs, à qui le querele apar- 
tientà jugier. Bcaumanoir, chap. 40, p. 219, premier alinéa. 
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esquevinsy à tort et sans cause, en li troublant et 
empeechant de nouvel, a voit levé les xn libres des 
biens du dit Jaquemont , et que ches xii libres fuis- 
sent baliez au dit Jaquemont par recréanche. Ter- 
miné est par jugement que les xn libres seront 
baillié au dit Jaquemont par recréanche par boine 
caption (1). 

XLV. DE REQUERRE QUE ON VOIST AVANT EN DN PROCHES MED 
PiECHA , DE QUOY SE PARTIE ADVERSE EST MORTE. 

(Demander que l'on poursuive un procès entamé avant la mort de la partie 
adverse, lorsque Ton u^est pas certain si Fhéritier est majeur.) 

E en droit Jehan le Masier et Honnerée se femme 
requérans que on alast avant au jugement en Ferre- 
ment de piecha meu entre les dessus nommés Jehan 
et Honnerée d'une part , et Robert Cordelier et Per- 
rote se feme d'autre, sur le demande dex. libres de 
rente à prendre sur le franque mangnerie du inolin 
le Conte. Le dit Robert proposant au contraire que 
Perrote se femme de. par lequele li hyretages ve- 
noit, estoit morte et ainsi ses baulz estoit estains , et 
Pierres ses fieulz hoirs de le dicte Perrote estoit 
de nouvel venus en sen plain aage environ avoit 
mi. jours; par quoy le court ne debvoit aler avant 
à faire jugier le prochiès : Terminé est par jugement 
que li dessus nommé Jehan et Honnerée , Robers et 
Perrote iront par devant le baillu d'Abbeville en 

(1) C'esi-à-dire, je pense, en donnant bonne sâretécomnie dans le jugé 5S 
1 -dessus. 
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plait de baillie, et là sera seu se li dis Pierres est 
venus à sen plain âge; et che seu , lez parties iront 
avant u dit proches en l'assize prochaine venant. 

ZLVI. DES WAGES VENDRE. 

(Formalités en cas de vente de gage, prouvées bien remplies afin de ravoir 

sa cour.) 

E en droit Jehan de Machi qui offri à prouver 
contre monsigneur Jaque de Fruges que 11 dis Jehan 
vendi à boine cause les wages du dit chevaUer, et 
li commanda que il fust à certaine journée pour 
sen wage vendre où il le racatast. §, Item que li dis 
Jehans au procureur le dit monsigneur Jaquemon 
dist que il fesist scavoir à sen signeur que il racatast 
sen wage cpii estoit vendus par dedens i. jour que il 
dist. Lez queles coses U dis Jehan offri à prouver à 
fin de ravoir se court. Et IL dis mesire Jaque li nia ; 
tesmoins conduis sur che, reprenches bailliés sur 
che du dit mesire Jaque contre les tesmoins ; tout 
veu et mis en jugement ; terminé est et pour droit 
que les dictes reprenchez sont de nulle valeur ; et 
que li dis Jehans a bien prouvé s' entente ad fin que 
il rait se court. 

XLVU. DE INFORMATION FAIRE SEUR SAISINE. 
(Information faite sur la saisine de singulières redevances féodales.) 

E en droit che que Godefrois du Pont de Rémi di- 
soit que si homme de Druoeul li dévoient aporter 
les pains au Noël et les oes que il li dévoient à 
Pasches à se maison , et de che fist information et 
TofFri à prouver. Les hommes du dit Godefrois 
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proposant au contraire que tenu n'estoient de por- 
ter les dis pains et oes , et as dis termez à se mai- 
son ; ainchois lez doit li dis Godefrois envoier 
querre à leurs maisons ; et disoient qu'il en estoient 
en boine saizine de si lonc tamps que il n'estoit 
mémore du contraire. Tesmoins conduis sur che de 
l'une partie et d'autre et mis en jugement : Ter- 
miné est par jugement que li dit homme de Druoeul 
ont mieus prouvé que li dis Godefrois, pourquoy li 
(lit homme demourreront en leur saisine. 

XLVni. ITEM, INFORMATION FAITE. 

(Sei[jneur qui s'oppose h la long[ne jouissanco de réalise, condamné par 

jugement.) 

E en droit information faite à requestes dez mar- 
regliers de Druoeul sur che que li dit mareguelier 
disoient queu non de ledicteEcglizeetde Saint- De- 
niz de Druoeul ^ eulz et leurs prédicesseurs margue- 
lier avoient goy et possessé de très lonc tamps pa- 
sienlement de pluseurs journeux de terre et de 
aucuns censeux contenus en le suplication des avans 
dis margueliers. Et Godefrois du Pont de Rémi , 
sires du lieu avoit mis main à ches coses et fait def- 
fense , par quoy le dit marguelier ne pooient goyr 
des pourfiz des coses contenues en leur requestes. Le • 
information veue et considérée diligamment et le 
déposition des tesmoins , réservé le droit de no si- 
gneurs de Pontieu en toutez coses par protestation 
acordée des dis marguelierz pour chu tamps présent 
estaulis. §. Terminé est par jugement que le main du 
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(lit Godefrois sera ostée du tout , et gorront li dit 
marguelier u non de le dicte Ecglize des pourfis 
des terres et des chens contenus en leur requestes ; 
exepté journel et demi de terre (1) ou environ con- 
tenus en leur requeste, donnés à l'Ecglize du feit 
monsigneurz Thiebaut du Pont de Rémi, de lequelle 
cose le courz en retient à déterminer. 

XLIX. ITEM , INFORMATION. 

(Uéserve en cette affaire des droits des seig^neurs de Ponthieu.) 

E en droit che que li marguelier de Druoeul 
avoient fait une information de che qu'il disoient 
qu'il avoient goy et possessé de pluseur pieches de 
terre des quelles le dicte ecclize a goy et de si lonc 
tampz qu'il n'est mémore du contraire. Et sur che 
Godefrois leur empêchoit ; acordé est des dis mar- 
gueliers que pour cose que on détermine seur le ditte 
information, li drois de no signeur de Pontieu ni 
soit en riens péris , ainchois y soit wardés , et réser- 
vés toutes coses. 

L. DE DEFFACT PRIS SE13R CAUSE d' APPEL : ASSAVOIR SE ON A 
SENTENTE ACQUISE SEUR LE PRINCIPAL POUR I SEUL DEF- 
FAUT. 

(Un seul défaut pris en cause d'appel ne fait pas gagner son affaire à la 

partie qui Ta obtenu.) 

E en droit Maroie Boistele d'une part et les hom- 
mes du Pont de Rémi d'autre , sur che que depuis 

(I) Voyez ci-dessous jugé 70. 
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le proches mut entre les dites parties en cause de 
apel , le dite Maroie avoit pris i. deffaut contre les 
dis hommes, si comme elle disoit ; §. Requéroit que 
li profis de chel deffaut li ftist adjugiés telz comme 
d'avoir acquis sentense en le cause principal du dit 
appel. Lez homes liges de le dicte court proposans 
au contraire : Terminé est par jugement que en 
chelle partie de le cause que Maroie propose , se 
aucun défaut y eut , le dite Maroie n'a mie acquise 
sentence en le cause del appel; ainchois, non 
constretant le deffaut pris , les dictes parties iront 
avant, et li cours est sur che jour à l'autre assize (i) 

LI. SE JUGEMENS FAIS PAR HOMMES DE POESTE EST BOINZ OU 

NON, ET SE IL POEOT JOGIER DE VII. SOLS VI. DENIERS. 

(Jugement de choses mobilières, catels, fait par hommes de poestë, déclaré 

Talable sur appel.) 

E en droit débat meu entre Jehan le Prévost et les 
hommes de poesté de le court le demisiele d'Arri en 
cause d'apel ; sur che que li dis Jehan disoit que en 
le court de le dite demisiele , après demande fait du 
dit Jehan contre Jehan le Flamenc de xxn. sols pour 
cause de fœurre, du quel claim Jehan le Flamenc 
connut X. sols vi. deniers et nia le seur plus, tesmoinz 
conduis, fu prononchié en le dicte court contre le 
dit Jehan. Et pour che que li dis Jehan avoit requis, 
si comme il disoit , que il fust jugiés par hommes 

(4) Voyez la Somme rurale^ liv. 1, tit. 5, pag. 26, alinéa premier; ci- 
dessous jugés, 65, 84, 91, 9'*. Les jugements souverains ne se doivent 
précipiter. GharondasLe Garon sur le Grand Ootttmnier, liv. 5, chap. H, 
page 566, édit. l.jOS. 
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liges, et chil ne Festoient mie, pour quoy li dis 
Jehans appela de leur jugement, tant que pour che 
que li dis Jehan a confessé : Terminé est par juge- 
ment tant pour che que li dis Jehan a connut , que 
h homme de le dicte court poent jugier de vn. sols et 
demi ; et que bien est prouvé par boins tesmoins que 
li homme de le dite court sont en saizine de con- 
noistre et jugier en cas de catel; et que li dis Jehans 
se mist en leur jugement et requist droit estre rendu 
pour li ou contre li ; que li dis Jehan le Prévost a mal 
appelé, et est tenus de l'amender (^). 

LU. d'avoir se cause acquise par deffaus en cas de de- 

CHEVANCHE. 

(En cas de poursuite de déchevanche (tromperie), les parties poursuivies 
mises en défaut trois fois perdent leur cause.) 

E en droit , Manessier de Ferieues et demisiele 
Marguerite Doryon; sur che que li dis Manessier 
poursievoit le dicte demisiele et sen mari en cas de 
décliepvanche, suri, contraict contenant pluseurs pro- 
ches escrips es roUes de l'assize première tenue par 
noble homme monsigneur Jehan Lenfent, adont sé- 
nescal de Pontieu. §. Et disoit li dis Manessiers que 
en le persécution de le cause dessus dicte , il avoist 
esté diligens et le dicte demisiele et ses maris en dé- 
faut une fois, le seconde et le tierche et plus ; pour- 
quoy li dis Manessiers requéroit que li pourfit de 
che deffaut fuissent à li ajugié. Terminé est et veu 
les rolles et les deffaus, considérée aveuc le dihgence 

[\) Voyei Beaumanoir, chap. 67, p. 359, alinéa 4. 
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de Manessier, que par le vertu des deffaus dessus dis. 
li dis Manessier doit avoir sentence acquise. 

LUI. REQUESTE, 

(Remise à uue autre assise pour défendre sut ufie re<}uéte demandant qu^un 

jugement soit en termes.) 

E en droit , le requeste faitte de Jehan de Mi- 
levile contre Jehan Huelin que uns jugemens qui 
fu piecha fais en l'assise de Abbevile pour le dit 
Jeham de Mileville contre le dit Jehan , li fust en 
termes (1). §. Le cours a rewardé que li dis Jehans 
de Mileville faiche appeler le dit Jehan de deffendre 
le requeste, se il cuide que boin soit, et jour à l'autre 
assize. 

LIV. DE RANIR HORS DE LE CO^TE DE PONTIEU POUR CAS DE 

CRIESME. 

{Bannissement pour cas de soupçon de crime; formalité pour y parvenir 
lorsque les soupçonnés de crime font défaut ; jugement de bannissement 
. desdits soupçonnés.) * 

E en droit Colart de Lastelier et Mikelet le Pou- 
letier, li quel furrent (ajournés) de tiercli jour en 
tierch jour au castel à Arguel, pour souspechon de 
le mort Jehan de Rue et ne vinrent ne ne compa- 
rurent, pour quoy après les dictes jornées wardées 
souffissamment par hommes ligez , leur maisons fu 

\\ ) Je pense que ces expressions veulent dire que le jugement soit recordé 
«t rédigé dans les termes dans lesquels il a été rendu de piéra , depuis 
longtemps. Carpentier, dans son glossaire, dit au mot terminus, 5, quMI 
signifie assista, "placiium. 
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arse ; et depuis furent radjournéau dit castel à Arguel 
pour le dicte souspechon , sur le première quin- 
zaine, seconde et tierche, et furent mis en deffiiut, 
et nient ne se comparurent , et depuis ont esté rad- 
jorné à ces te assise sur aulz banir, ou se venissent 
comparoir. Les quelez journées tant dez adjourne- 
mens comme des deffaus estre wardées et données 
souffissamment ont esté tesmongniés par homes liges 
de le dicte castelerie. Et en cheste présente assize ont 
esté appelé li dessus dit Colart et Mikelet pour le 
dicte souspechon : liquel ne sont venu ne comparut, 
pour quoy terminé est par jugement que li dessus 
dit Colarset Mikelespour le dicte souspechons, liquel 
ne sont venu ne comparut , pour quoy terminé est 
par jugement que li dit Colart et Mikelet sont bani 
sur le hart de le conté de Pontieu (1). 

LV. d'attendre LOY en pontieu et de estre délivrés PAU 

JUGEMENT PAR LE LOI ATTENDRE. 

(Différentes formalités pour se purger du soupçon d'un crime, en offrant 
de faire droit et loi (le combat judiciaire) : suivent plusieurs jugements 
d'absolution dans diverses affaires , personne ne s'étant présenté pendant 
les délais exigés par la coutume. ) 

E en droit Andrieu le chevalier, Jehan et Henri 
frèrez , liquel se mirent à loy en le court de Pontieu 
à Abbeville et furent rechupt pour le souspechon de 
le mort Colart Hurtaut ; et a on par pluseur fois ap- 
pelé es plais de baillie : se il estoit aucuns qui riens 

(1) Voyez Couiumesde Ponthiev^ par Dolegorgne. art. 15(1, 157, 158; 
Coutume lot^ale d^Ahhevillej 5(i. 
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leur vausist demander pour le dicte souspechon , 
venist avant on li feroit droit et loy ; et nus ne s'est 
comparus contre aus ne offers. Meesment à ceste 
présente assize a on appelé que se il estoit aucuns que 
riens leur vausist demander pour le dicte souspe- 
chon on li feroit droit et loy ; et nulz ne s'est com- 
parus contre aus. §. liquel appel ont esté tesmoignié 
sousfissammentpar hommes liges, et ont esté n. qua- 
rantaines et plus à loy. Terminé est par jugement 
que li dessus dit Andrieus , Jehans et Henri sont dé- 
livré et absolz de le dicte souspechon. 

Item de Jehan Palet de NouUi pour le souspechon 
de Jaquemine femme Jehan de Gauchi, absolz comme 
dessus est dit. 

Item de Raulet le Tondeur dit Dolaiens de Oisen- 
court pour le souspechon de le mort Andrieu Loeu- 
lieur du TrauUel, absolz comme dessus. 

Item Homine de Biencourt pour le mort Willecoe 
de Bailloeul, absolz comme dit est (1). 

{\) Le démentir et offre de combat sauve Thonneur h raccnsé. Règ. 28, 
liv. 6, tit. 1 , des Inst. coût, de Loisel. 

On lit dans les chroniques de Saint-Denis : « Saint Loys ab;;ti eo sa 
« terre le champ de bataille pour ce qu^il avenoit souvent que quant un 
« contens estoit meu entre un povre homme et un riche , où il convenoit 
« avoir gage de bataille, le riche homme donnoit tant que tous les cham- 
« pions ëtoient de sa partie, et le povre homme ne trouvoit qui luy vont- 
« sistaidier; si perdoit son corps et son héritage. » Grandes chroniques 
de France^ publiées par M. Paulin Paris, vol. 4, pages 427, 430, al. 5. 
Voyez ci-dessous jugé 64. 
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LVÏ. ARREST DE ASSIZE (4 ) COMMENT SERGANT DOIVENT JUSTI- 
CHIER QUANT IL EN Y A PLUSEUR SCR UN LIEU. 

(Sergents qui traînent en longueur les saisies pour leur profit.) 

Comme pluseur gens soient grevé en le court de 
Pontieu et ailleurs à cui on doit debtez quant elles 
sont venues à connissanche (2) ; que quant 11 sergant 
de Pontieu vont saizir les biens de cheli qui les debtes 
doit et il troeve des biens pour paiier le créditeur 
en tout ou em partie; et chez biens il ne lievent 
point pour convertir le créditeur, ainchois les lais- 
sent waster pour le pourfit de leur longue saizine 
avoir et u grief et damage de cheli à cui on doit le 
debte ; et est le vitupère du signeur et grant blasme 
pour le justiche; pour quoy acordé est par 'conseil 
des hommes en le manière qui ensuit : 

{Le sergent doit faire Tendre les biens du saisi pour acquitter les créanciers, 
sinon il paiera la dette de ses propres deniers ; en cas d^insolvabilité , 
il gardera prison: il perdra sa charge. 

Toutes fois que li sergant ira justichier pour debte 
venue à connissanche , et il trouvera biens , il les doit 
lever ou faire lever et vendre par vente souffisant 
duement faite pour mettre et convertir tantost en le 
main de cheli à cui le debte de celi sera deube sans 
délai . 

Item se li sergans troeve biens à justichier, et par 
se defBautil sont wasté et dissippré, et il ne les lieve ; 

{\) Ordonnance ou arrêt de règlement rendu par conseil d^hommes (li- 

•)• 

(2) Voyez ci-dessous le jugé 78, et ce mot au glossaire. 

4 
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acordé est que li sergans paie le debte du sien , se il 
a tant vaillant , ou tant que il trouvera de biens : et 
se il n'a tant vaillant , il sera pugnis par prison et si 
perdera le serviche. 

(11 ne doit rien prendre ayant que la dette ne soit payée, si ce n^estpour 
simple journée ou garde des biens, lors de la vente, sous même peine 
que dessus.) 

Item acordé est que nus sergans ne prengne , ne 
liève saizines dusquez à tant que le debte de quoy il 
le justichera sera payé , se n'est pour se simple jour- 
née quant il va justichier, ou pour se warde qui les 
bienz vendera ou fera vendre : Et , se il fait le con- 
traire , il sera punis comme dessus. 

(Le premier saisissant doit être payé , le second après , et ainsi de suite.) 

Item acordé est quant une personne doit à pluseur 
créditeurs et pluseurz retraictes sont faites et pluseur 
serjant vont saizir cascuns pour se retraite; li ser- 
gans veulent cascuns lever pour ses saizines , jà soit 
che cose que ly premiers sergans n'ait mie fait sen 
cours de le debte paiier, pourquoy acordé est que li 
sergans qui premiers ara saizi , lèvera pour le debte 
pour le quele il ara saizi , anchois que chil que de- 
puis aront saizi puissent riens lever, et convertira par 
devers le créditeur sans fraude : et cascuns selonc 
se retraite porra justichier l'un après l'autre selonc 
le fourme dessus dicte (4 ) . 

(I) Voyez Inst. Coui. de Loisel, liv. 5, tit. 4, règ. -19; liv. 6, tit. 5, 
rëg. 10, ci dessous page 63, al. dernier. 
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LVII. ASSIZE TENUE A ABBEVILLE PAR MONSIGNEUR YlLLAMMt: 
DE HAIRODYAL, SENESCAL DE PONTIEU, LUNDI APRES SAINT 
PIERRE ET SAINT PAUL EN JULE, l'aN XVII, PRÉSENS PERS 
ET HOMMES. 

DE HOMME BANI DE LE COURT DE PONTIEU , COMMENT SE SIRES 
GORRA DEL HIRETAGE Qu'iL TENOIT DE LI AVANT Qu'iL FUST 
BANIS. 

(Les biens du banni appartiennent au sei^eurde qui il les tenait, sauf le 
rerenn de Tannée de la condainnatioli qui appartient au seigneur de 
Benthieu.) 

Sur che que li castellains de Arguel avoit rechut 
les biens Cokrt de Lastelier (1) depuis che que li dis 
Calarz avoit esté banis de le conté de Pontîeu , et li 
«ires de qui li dis Colarz tenoit sen yretage les deman- 
doit à avoir depuis le ban fait , et estoit nommés me- 
sire Guérin de Biamai. Terminé est par jugement que 
li castelains rendra conte des dis biens au recheveur 
de Pontieu de l'anée que li dis Colarz fu banis : Et , 
depuis Tanée passée , li dis castelains ostera se main 
des bienz qui apartenoient au dit Colart avant le 
ban , et en laira goyr le dit monsigneur Guérin , de 
qui li hyretages est tenus. 

LVIII. DE PROCURATIONS A PORTER EN LE COURT DE PONTIEU 
EN ASSIZE ; QUELZ POINS Y DOIVENT ESTRE PAR ESPECIAL. 

(Celui, qui apporte procuration en assise , doit pouvoir juger avec les 
hommes et pers, et doit être comme eux susceptible des coûts et frais 
de Fappel s^il est interjeté.) 

Acordé est et déterminé en le dicte assize que 

\ I ) Voyez ci-dessus jugé 54. 
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nus n'aport procuration en assize se il n'i a contenu 
u. poinsparespécial : c'est assavoir, que li procureur 
puissent jugier aveuc les hommes et pers, et que il 
soient participant à cous et à frais , se aucuns ap- 
piaulz estoit fais contre les dessus dis pers et 
hommes. 

LIX. DÉ APORTER PROCURATION EN COURT PAR DEVERS LE 
CLERC , ET SUR CHE IL LE PERT ^ ET PARTIE DEMANDE A 
AVOIR DEFFAUT, OU A VE/r LE PROCURATION. 

(Une procuration perdue par la faute du clerc auquel elle a été remise , ne 
peut faire adjuger un défaut à la partie adverse.) 

E en droit che que le ville de Rue a voit envoie 
procureur en ceste assize contre Berthremieu Grou- 
ment sur i. appel que li dis Berthremieux a voit fait 
contre les dis Majeur et Esquevins j le quelle procu- 
ration fu perdue par le vice du clerc qui rechut 
l'avoit. Li diz Berthremieux requérans veoir le 
procuration , ou défaut se veir ne le pooit. Li dis 
procureur disans à contraire que avoir ne debvoit 
défaut , car il a voit baaliet se procuration par deverz 
le clerc, si comme H clers connissoit bien avoir 
recheu ichelle et le tesmongnoient n. homme lige, et 
il ne debvoit mie compérer le vice du clerc. §. Tout 
veu et considéré que les parties ont dit et proposé ; 
Terminé a esté tant par conseil des hommes comme 
d'office , que li dis Berthremieux n'ara mie deffaut et 
jour sur che à l'autre assize. 
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LX. QUELZ FRAIS ON DOIT RAVOIR EN COURT LAIE PAR COIIS- 

TUME. 

(Quels soui les frais et coûts que penveot réclamer les hommes et pers 

juges dans les affaires qn^ils jugent?) 

E en droit che que li homme d'Arri demandent à 
avoir cous et frais pour le cause d'un boin jugement 
qu'il avoient fait contre Jehan d'Arri prevost, si 
comme de advocas et de despens et de pluiseurs au- 
tres coses. Terminé est par jugement que il n'aront 
nul cous d'avocas ne despenz de leur bouquez , fors 
tant seulement escripture de clerc , adjornemens de 
tesmoins, despens de tesmoins raisonnables par le 
costume et despens de auditeurs. 

LXI. DE RENONCHIER A SEN DROIT ET DEPUIS DEMANDER Y AU- 
CUNE COSE, ASSAVOIR SE JAMAIS I PEUT REVENIR. 

( Peut- on reveoir contre une renonciation faite à son droit sur plusieurs 

choses?) 

E en droit che que Adam Lombet de Vieulaines et 
pluseur autres personnes proposèrent ï. fait contre 
Robert Lombet toukant une renonciation que li dis 
Robers que jamais ne demanderoit riens sur plu- 
seur coses de quoy les personnes dessus dictes estoiènt 
en saizine , lequele cose li dis Robers nia , et aveuc 
che proposa an ni faire pluseur raisons de droit par 
le vertu des quelles li fais ne li debvoit en riens 
grever, posé qu'il prouvaissent ; et sur che tesmoins 
conduis en le court de Vieulainnez par devant Jehan 
de Beelon signeur de le court et les hommes. §. Les 
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dépositions oyes dez tesmoins et misez en jugement 
sans reproches nulles , li homme de le dicte court 
dirent et par droit que les dessus dictes personnes 
avoient bien prouvé , sauf che que il prirent leur 
respit sur les taisons de droit baillies de le part le dit 
Robert; et sur che Ix dis Robers appela du dit ju- 
genient comme de faus et de malvais ; les hommea 
de le dite court proposant le dit jugement estre 
bpin et le dit Robert mal appelé par pluseur rai- 
sonz que il proposoient. Le fille du dit Robert ^ le- 
quelleavoit relevé lez erremens de sen père proposant 
le dit jugement estre feus et maulvais par pluseur rai- 
sons. Tout veu et considéré , terminé est par juge- 
ment que li jugemenz est boins et loyaus et li dis 
Robers mal appelé , che sauf que commandé est à le 
fille du dit Robert que elle voist en le court de Vieu- 
lainnes oyr sen jugement sur les raisonz de droit qui 
sont en le court. 

un. DE PARTIE QUI DEMANDE A VEIR LE GRACE DU ROY DE 
LE PARTIE ADVERSE , QUI DEMANDE DEPUIS QU'iL SONT MIS 
EN JUGEMENT, ET CONNOIST AVOIR LE VEU AU METTRE EN 
JUGEMENT ; ASSAVOIR SE IL LE VERRA OU NON ? CAR IL PRO- 
POSE QUE Li TAMPS DE LE GRACE POET ESTRE PASSÉS ET DE- 
MANDE SUR CHE DEFFAUT. 

(11 suffit que le procareur ait montré ses lettres de grâce da roi à la pre- 
mière assise, il o^est pas tenu de les présenter aux assises suivantes.) 

E en droit che que li sires de Ercourt proposa 
pluseur^ raisons contre le signeur de Vime en cause 
d'appel de def£aut de droit, et monstra bien le pro- 
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cureur du signeur de Ercourt grâce du roy avéuc 
autre procuration seelée du seel le dit signeur de 
Ercourt. Et proposèrent les partiez pluseur raisons 
en l'autre prochaine assise passée et sur che se mi- 
rent en droit. Et en cheste présente assize , li dis 
sires de Vime requéroit à veir le grâce du roy, car il 
estoit demanderrez ; comment que il conneust bien 
avoir veu le dicte grâce du roy à l'autre assize pro- 
chaine passée quant il se mirent en droit , maiz il 
disoit que le tamps de le grâce pooit estre passés , 
pour quoy veir le devoit , ou il demandoit deffaut à 
avoir. Le procureur le signeur de Ercourt proposant 
pluseur raisons au contraire que veir ne le debvoit 
qu£|nt il s'estoient mis en jugement et en droit. Tout 
veu et considéré, terminé est par jugement que li 
dis sires de Vimes ne verra point le dicte lettre de 
grâce , ainchois sousfist quant il le vit au mettre en 
jugement. 

Lxiii. d'appeler de jugement fait par homme de poesté. 

(Preuve admise contre une partie qui nie s'être mise en jugement devant 

des hommes de poesté.) 

E en droit chou que li homme du Pont de Rémi 
d'une part et Maroie Boistele d'autre fuissent miz en 
jugement en assize sur che que li dit homme avoient 
fait I. jugement contre le dicte Maroie ; du quel ju- 
gement le dicte Maroie appela comme de faulz et de 
maulvais^ pour che que elle disoit que elle ne s' estoit 
mie mise en jugement tout absoluement , ainchois 
débatoit ; et li dit homme disoient que elle s' estoit 
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mise en leur jugement sans si et sans condition (1). 
Et sur che cascune des parties ont conduit tesmoins. 
Le déposition des tesmoins des parties veue et mis 
devers les hommes , terminé est par jugement que li 
dit homme ont mieux prouvé que le dicte Maroie ; 
et jour à l'autre assize sub le principal (2). 

LXIY. DE HOMME ACCUSER DE AVOIR FEMME RAVIE. 

(Offre du duel pour se purger du crime de rapt ; jugement d^absolutiou y 

personne ne s^étant présente.) 

E en droit chou que Willame de Bauchien se mist 
à loy en le court de Pontieu sur che que on li mettoit 
sus que il a voit ravi le demisiele d'Embrevile, fille 
jadis Willame d'Embrevile outre sen gré et se vblenté ; 
meesment il avoit osté le dicte demisiele des mains à 
le mère; lequele demisiele emmenée cria bien eshors, 
et que chestoit bien contre sen gré et se volenté. Et 
sur che a attendu loy plus d'une quarantaine, et a on 
appelé pluseurfoizenledicte court : se aucuns li veult 
riens demander, venist avant on li feroit droit et loy. 
Et nus ne s'est offers si comme tesmongnié a esté par 
les hommes de le court. Terminé est et par droit que 
li dis Willames est délivrés et ab&olz de le dicte accusa- 
tion (3). 

(1) Voyez Beaumauoir, chap. 67, pag. 559, alinéa 4. 
(2^ Voyez ci-dessus jugé 50 ; ci-dessous jugés 84, 91, 94. 
(3) Voyez ci-dessous le jugé 68, et celui ci-dessus 55. 



— 57 — 

LXV. DE DEMAINDER LX. LIBRES d'amEiN DE Al. HOMME QUI AYOIT 

APPELÉ DE BOIN JUGEMENT. 

(Les amendes pour appel de faux jugement lorsqu^on succombait, étaient 
différentes selon qu'on était hommes liges ou de poesté , ou selon que 
le jugement avait été rendn par ces différentes classes d^hommos.) 

Een droit che que li procureur dePontieu deman- 
doit à avoir de Jehan le Prévost d'Arri, LX. libres pour 
le cause de i. jugement du quel il appela en le cour me 
demisiele de Arri , § , liquelz fu boins et loiaus. Di- 
soit li dis procureur que avoir les debvoit comme li 
dis Jehan soit homs liges couquans et levans en 
franc fief; meesmement comme li dis Jehans con- 
nissoit à devoir pour cause de petite amende x. sols, 
et ainsi s'apro voit-il estre frans. Li dis Jehanz pro- 
posans au contraire en disant que tenus n'i es toit en le 
dicte amende de LX. libres, ainchois teiidoit à estre 
quites pour amende de x. sols, pour che qu'il disoit 
que li jugemens avoit esté fais par hommes de poesté ; 
et li appiaus n'estoit mie de signification nobleche 
que se li jugemens eust esté fais par hommes liges , 
et sur che terminé est par jugement : 

Item de che que li procureur demandoit du dit 
Jehan LX. libres pour che que il avoit froté au juge- 
ment fait en le court monsigneur de Pontieu en assise 
monsigneur le Senescal , et le conseil lez mettent à 
nient (i). 

(1) Voyez-ci dessus, pages o et 6. 
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LXVI. REQUESTE. 

(Maiu levée accordée au flls sur l'héritage de son père.) 

Sur le requeste que li fieux Robers de Vien qui 
fu , a feit à no signeur de Poûtieu : que il leur 
plaise à oster leur main de le terre qui jFu le dit Ro- 
bert seu père ; accordé est par conseil que le dicte 
maiqz sera ostée (1). 

LXYII. REQUESTE DE AVOIR VIVRE SUR LE TERRE SE!S (sIENNE) 
DE QCOT LI SIRES n'a NIENT DE HOMME. 

(Aliments accordés à ao mineur sur sou fief qui était en main du seigneur 
pour défaut d^homme , et si ledit seigneur ne Teut les accorder, le sei- 
gneur souverain les fournira.) 

Seur le requeste que Pierres Galie feit u non de 
Ricart du Bus sen fîllastre desaagié , contre le si- 
gneur de Vime , à fin que il li fust quémandé que il 
eust sen vivre sur le fief que li dis sires a en se main 
par deffeut de homme ; li quelz fiés appartient au 
dit Ricart ; acordé est par grant conseil que li enfes 
ara soustenanche selonc le quantité du dit fief. §. Et 
se (li) sires de Vime ne le veut foire , li sires de Pon- 
tieu le jPera comme soubverains. 

LXVllI. ENTRER EîS FEITÉ. 

(Entrée en foi et hommsge d^un fief, ordre d^en faire le dénombrement 

dans quarante jours.) 

Le demisiele de Embrevile est entré en le feutc 

<1) Voyez ci-dessous Coulum? (le Ponihieu^ ttc. , art. le. al. 3. 
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de le terre de Erabrevile que elle tient par hommage 
de monsigneur de Pontieu qui li est venue dessen- 
due de le succession de i. sien frère ; et aveuc che y 
est entrés Wilame de Bauchien ses maris ; et comandé 
leur est que il monstrent par escript le dit fief par 
dedens XL. jourz ; protestans, pour le signeur, que 
on puist ossi bien sievir les dessus dis aprèz le feuté 
comme devant , de toutes coses de coi on pooit sievir 
aus et leurs devanchiers (^). 

LXIX. ARREST SCR PAROLES IN JURIEUSES. 

(H fallait que le plaignant mentionnât dans sa plainte qae les injures pro- 
noncées par la partie adverse s'adressaient à sa personne propre). 

Sur les raisons proposées de Jehan Pesel contre 
Pierre Qabaut ad fin que li dis Pierres fust tenus de 
respondre à pluiseurs vilenies et injures desquelez , 
li dis Jehaus se doloit seur che que li dis Pierres avoit 
dit en li faisant tenir deseur li , et le visage par de- 
vers li , que li fieus de i. villain bae en troc qui avoit 
quiet u vaissel ne se devoit mie a atir à si vaillant 
homme qu'il estoit , aveuc pluseur autres raisons. §. 
Le dit Pierre proposant au contraire pluseur rai- 
sons : en disant que quant li dis Jehans ne proposoit 
mie en sen claim que li diz Pierres eust dit telz pa- 
rolez en adrechant à le persone du dit Jehan , ainsi 
s'en sieut-il que se li mot estoient injurieus , pour 
che ne doit mie le injure redonder en le personne du 
dit Jehan , pour quoi rendre n'en doit , aveuc plui- 

(I) Voyez ri-dessus le jugé 6i. 
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seurs autres raisons. Tout veu et considéré, terminé 
est par jugement que li dis Pierres n'est tenus de res- 
pondre au dit Jehan. 

LXX. DE TERRE ESQUEUE EN MAIN DE SIGNEUR. 

(Offre du seigneur de céder une terre à l'église qui la réclamait , si elle 
voulait payer les droits d'arrière-fief. 

E en droit , journel et demi de terre (4) que li 
raarguelier de l'Ecgliz de Druoeul disoient apparte- 
nir à le dicte Ecglize de Druoel , li sires de Pontieu 
disoit le contraire. Acordé estoit que li marguelier 
debvoient en fourmer no signeur de Pontieu qu'il 
estoit ensi que il disoient a cheste assize. Riens n'en 
ont feit ; et aveuc che acordé a esté en cheste assize , 
que se li dit margueher voloient paiier l'arrière fief 
de le dicte terre que le terre deraouroit à le dicte 
églize. Et sur che il ne l'ont volut faire , pour quoy 
le dicte terre est demourée en le main de no signeur 
de Pontieu. 

LXXI. CAS DE HAUTE JUSTICHE. 
(La peine qu^encourt un suicidé est un cas de haute justice.) 

E en droit le débat meu entre no signeur de Pon- 
tieu d'une part et mesire AUiamme de Brimeu che- 
valier d'autre. Sur che que les gens le dit signeur 
avoient pris et levé i. homme qui estoit omicidez de 
li (2) en le terre qui fu Adam de Waurans , le quele 

(I) Voyez ci-dessus jugés /|8, 49. 

ri) Voyez Loiscl , /;ï.s/. Ouf., liv. 6, tit, 2, règ. 48. 
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terre est du fief que monsigneur de Briméu tient de 
no signeur de Pontieu en foy et en hommage , et se 
disoit li dis sires de Pontieu avoir liaulte justiche u dit 
fief. Li dis sires de Brimeu disans le contraire. Et sur 
che li dis sires Brimeu eust requis à no signeur le roy 
de France que certaine enqueste et information fust 
faite sur le dicte haulte justiche à cui elle apparte- 
noit u dit fief? Et li dis rois d'Engleterre (1) quens 
de Pontieu eust mandé au sénescal de Pontieu que 
ensi fust fait ; et sur che tesmoins aient esté ov et 
attrait tant de le part no signeur de Pontieu que du 
dit signeur de Brimeu. §. Et le dicte enqueste et 
information faite bien et souffissammentetraportée 
devant les hommes de Pontieu en assize ; tout veu et 
considéré : iecminé est par jugement que le dicte 
haulte justiche u dit fief appartient au dit signeur de 
Brimeu , pour quoy rendue li a esté. 

LXXII. AMENDE DE LX. SOLS DE MiULVAIS APPEL. 

(Amende de 60 sous prononcée contre la peraonne qui succombe dans son 

appel de faux jugement.) 

Amende Marguerite Boulete che que ses pères ap- 
pela , duquel elle a à présent cause , de un juge- 
ment fait à Vieulainnes en le court Jehans de Beeloy , 
par les hommes de le dicte court , comme de faus et 
de malvais, liquelz jugemens fti prononchiés à cheste 
assize pour boins et loiaus : LX. sols (2). 

# 

(1) Edouard II ; le comté de Ponihieu lui échut en 1307. 

(2) Voyez ci-dessus pages 5 et 6. 
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LXXIII. REQUESTEZ FAITES ET RESPONSES SEUR LES RE- 

QOESTES. 

(On peut doDiier le quint de son héritage.) 

Primes sur che qu'il demandent savoir se on peut 
donner le quint de sen fief à cui que il veult et non 
plus? Respont que cascuns nobles peut donner le 
quint à cui que il veult et se il donne plus , le sour- 
plus ne tenra mie selonc le coustume. 

(Qui peut donner le quint à héritage, le peut donner à vie.) 

Item de che que il dient , se on le donne , se c'est à 
vie ou à hyretage? Respont que le coustume est telle 
que qui le peut donner à hyretage , il le peut donner 
à vie. 

(Au don du quint on n^appelle seigneurs ni pairs, mais après on en doit 

demander la saisine au seigneur.) 

Item de che que il dient se li donneres le peut 
donner sans signeur et sans pers? Respont que au 
don feire du quint de se terre , il ne doit apeller 
homme ne signeur (1) se il ne veult , mais après le 
don fait, il requere le signeur pour estre saizis. 

(Celui à qui Ton donne le quint de Théritage , ne doit payer nulle portion 

de dettes.) 

Item de che que il dient, se chiens à cui li quins 
est donnés paiera del)te selonc le quantité du quint? 
Respont que puis que dons est de volenté, lequel ne 

(1) Voyez ci-dessous Coutume d'Amims^ art. 4 et 5; Cmniume de Pon- 
thieu^ par Delegorgue, art. 19. 
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li esquiet par nule escaanche que par le volenté du 
donneur, il ne paiera nulle debte ; car quant debte 
sont à paiier à loiier, et u cas là où chiex prent le don 
du frère qui n'est mie drois hoirs, il ne doit estre 
carquiés de nulle debte. 

(Les enCants palnës doivent avoir lear Tivre, et si Falné le leur refuse, ils 

doivent avoir le quint à vie.) 

Item che que il dient que li drois natureux est 
qui est deubz à maisnés^ et se che qui leur est deu 
est à vie ou à hyretage, selonc le coustume de Pon- 
tieu? Respont que h drois natureux est à maisnez d'a- 
voir vivre sur le terre qui fu leur père ou soutenan- 
che pour vivre à conté d'enfent 5 et se li hoirs ne leur 
veult trouver selonc che qu'il appartient, il ont le 
quint à vie et ne mie à hyretage , se donné ne leur 
est. 

(Si les dons ezcèdeot le quint, la réduction commencera par les derniers.) 

Item de che que il dient se 1. homs a donné tant 
sur se terre l'un après l'autre, se li outre plus sera sub- 
trais du derrain don ou de cascun selonc se quantité? 
Respont se li donnerres a donnée dons em pluseur 
lieux, de quoy h hyretages soit carquiéz à pluseur 
parties, il dequerra du derrain don, et comraenchera 
on au premier, en sievant l'un après l'autre dusques 
au res du quint {\ ) . 

(4) Voyoï Beaumanoir, chap. <2, 24, page 427, al. 4 , ci-dessus, pag. SO, 
al. dernier. 



LXXIV. JUGEMENS FAIS A GAMACHEZ PA (r) WILLAME LE JOULE 
ADONT BAILLU DU LIEU EN l'aN MIL. CGC. XII. SAMEDI VEILLE 
DE PENTHECOUSTE, PRÉSENS HOMMEZ LIGEZ DE LE CASTE- 
LERIE MONSIGNEUR DE DREUES. 

(Procureur qui a renoncé dans une affaire de testament à la preuve testi- 
moniale, ne peut ensuite y reyenir.) 

Primes en droit che que Aelis Sanse disoit que 
WillamesliJoulezprocurreurde Thecle le Cordière 
et de Bernart Pinchon sen mari venoit à tart du testa- 
ment conduire en cause de tesmoinz, lequel le pro- 
curreur disoit queOuffrans li Cordiers avoit fait; pour 
che que le dicte Aelis disoit que li dis procureur 
avoit renonchié à tesmoins et ensi li testamenz ne 
debvoit estre emploies comme tesmoins et à tart i ve- 
noit, etli procurreur disoit le contraire. Sur chepro- 
nonchié fu par jugement des dis hommes hges que à 
tart venoit li testamenz à estre emploiiés en le dicte 
cause, pour che que li procureur avoit renonchié à 
tesmoins. 

LXXV. DE ENTRER EN W^AIGNERIE DE TERRE QUI EST EN MAIN 

DE SIGNEUR. 

(Demande afin d^étre mis en possession et en la propriété d'une terre que 
la partie adverse prétend lui appartenir et dont elle a la saisine.) 

E en droit che que le dicte Aelis avoit proposé que 
à tort et malvaise cause estoit le dicte Thecle en le 
saizine et propriété de xii. journeus déterre qui avoit 
esté Ouffran le Cordiers frère de le dicte Aeelis ; du 
quel Ouffran elle se disoit drois hoirs. Et le dicte 
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Thecle et ses procurères disoit le dicte terre à li ap- 
partenir : à fin que elle ne deust respondre primes^ 
elle disoit que ses maris li avoit donné le dicte terre 
comme s'acqueste et confremé sen don en se der- 
raine volenté, pour quoy se che estoit connut, res- 
pondre n'en devoit; sèche li estoit nié, elle l'offroit 
à prouver, g. A che respondi Aelis que pooit estre 
que il li avoit donné entre vis, §. mais en se derraine 
volenté il avoit rappelle le don. Se le dicte Thecle 
et ses maris connoissoient qu'il fust ensi, li dons estoit 
nulz de li et estes contez pour nient. Se il le nioient 
elle l'offroit à prouver. Et en tant quelifeit estoient 
contraire que le dicte Tecle proposoit, le dicte Aelis 
le mist en ni ; et le dicte Thecle et ses maris nièrent 
le dicte révocation estre faite en derraine volenté, 
pour quoi respondre ne debvoit, si comme elle di- 
soit, et voloit convertir par bare tous ses fais. Et le 
dicte Aelis disoit que quant le dicte Tecle et ses ma- 
ris avoient respondu à sen fait, §. le bare estoit hors, 
si comme elle disoit; et le dicte Tecle et ses maris 
disoient au contraire. Sur che requirent les ditez par- 
ties droit, se le dite bare estoit hors ou non ? Dit fu 
par jugement que quant Thecle avoit respondu au 
fait le dite Aelis, que le dicte bare estoit hors et que 
on iroit avant sur le droit de le cose (4). 

Item d'en droit, che que le dicte Aelis avoit pro- 
posé le dit don de le dicte terre estre rappelle du dit 
Ouffran en derraine volenté, lequel rappel le dicte 

(I) Voyez Beauinanoir, chap. 7, page 4.">, alinéa !«'". 
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Tecle et ses maris avoient nié, si comme dit est. 
Dit fu pour droit et par jugeméirt par mi le déposi- 
tion des tesmoins oys, le dite Aelis a voit prouvé 
s'ehtente. 

Item fil dit et poar droit, en le dite court, que le 
dicte Tecle et ses maris y leur procureur présent, 
avoient fali à prouver leur entente de che qu'il avoieiît 
proposé, le dom de le dicte terre estre confi'emé du 
dit Ofiran en derraine volenté^ pour quoi li homine 
dirërit et jpoùr droit que lé dicte Aelisi âèroit misé en 
le fs^vAtiè et en le propriété de le dicte teri'è. 

LiXYJ. d'entrer en WAIGNERIE DE TERRÉ QCI EST ÉPÏ 

MAIN DE JCGÈ. 

(On né pent Kaiiénr^r et jonir dPiiiï éhamp qui est en la' niam dii Beignéùr ; 
peineft que l'on eneouH si Poii màniqùé à amenée éètt aveu. ) 

E en droit clie que li baillù dé Rue éîèvoît Pierre 
Dumont déLx. sols, ou dé lx. maï*s (1),' ou dêf telle 
amende queli homme dii^ôht, pour ché que il es toit 
entrés en le waignerie de une pièche de terre qui ^ 
toit en le main lé sigÉteur de Pontieu, si commô li 
baillus disoit. Et li dis Pierres disdît que entrés y es- 
toit par le signeur du tresfons . Stir ché li badin b 
donna jour d'ameiiér sen adveu et dé tevenii^ àf éhe 
jour sur lx. sois de paine. Au jour revint, sen ateu 
n'amena mie, et en si li homme dirent paf jugeriient 
que feUi avoit à son aveu de ore en avant. Adonc 

(i) Le mure contient huit onces. 
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dist Pierres après cliel jugement fait : à tamps vient 
de respondre, oes me?§. Li baillii dist à tart y vctièi^ 
puisque faUi avés à vo aveu amener et que vous ne 
niastes menfait etattains estes de le dicte demande (1). 
g. Et sur che se mirent en droit , se aissés à tampè ve- 
noit de respondre ou non ? Toilt vëu et èôhsîfléré dit 
fu et pour droit : 

(Ce jujjement manque, il parait avoir ëlé gratté sur le manuserit.) 

LXXVII. DE SIEVIR AYOIH GHERQOEMANE ET BORflE EN SE 
TERRE, OU IL n'a MtlÈ LE VlStOlSltÉ. 

(Le droit de bornage appartenait à vicomte, à moins que Ton en ait une 

possession immémoriale.) 

E en droit li baillus de Rue qui sievoit le fille Wiot 
de Vime de che que elle a voit cherquemane et bourne 
en se terre che que elle ne pooit faire, car che ap- 
partenoit à cas de visconté (2), et elle n'a voit mie 
visconté en se terre, et ensi mef faite s'estoit, et amen* 
der le devoit de tele amende que li homme juge- 
roient. g. Le dicte fille Wiot proposant au contraire 
et disant que che n'appartient mie à visconté^ et que 
elle le pooit bien faire, car elle et si devanchier db 
qui elle avoit cause en avoient esté en boine saizine 
de si lonc tamps que il n'estoit mémoredu contraire; 
et sur che se mirrent en di*oit. Li homme dirent, et 
pour droit , que elle admenast gens dignes de foy par 

(1) Inst, COuf,' de Loisel, liv. 4, tit. 3, reg. 4i. Bèaumanoîr, cliap. 4Ô. 

(2) Nom donné à des seigneurs qu'on a cotifondus aTCC les seigneurs 
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quoy elle peust enformer les et prouver que elle en 
eu8t esté et si devanchier en boine saizine (>!). 

LXXVUl. DE CHELI QUI EST PRINS EN PRESENT MEFFAIT 
ET NE YEGT AMENDER GONNISSAMMENT , ET ON NE LE 
YECLT METTRE HORS DE PRISON POUR DROIT QUE IL 
REQUIÈRE, SE IL n'aMENDE GONNISSAMMENT. 

(Homme rois en prison pour avoir coupé le bois du seigneur^ et qui ne veut 
amender préalablement , Tamende étant exigible sauf la fixation de la 
quotité. Voyez ci-dessus le jugé 56. 11 demande k être jugé par le tri- 
bunal du bailli sous prétexte de défaut de droit; devant la justice du 
bailli le seigneur réclame le droit de le juger en sa cour. Le jugé des 
hommes du bailli manque.) 

E en droit che que madame de Bouberch a voit pris 
et mis en prison Englès Froissart sen homme sen cou- 
kant et sen levant le quelle Ta voit trouvé sen bos 
copant. Li dis Englès li estant en le prison, supplia 
pluseur fois envers se dame , en disant : pour Dieu 
feites me droit, et me mettez hors de vo prison, et je 
vous donrai boine seurté et souffissante de revenir au 
jour que vous me metterés et de paier l'amende tele 
que vo homme jugeront par droit. §. Le dicte dame 
dist : que che ne feroit-elle mie, mais s'il voloit amen- 
der connissamment (préalablement), elle li metteroit 

voyers, dérivé de vienarius, juridictio in vifos^ vias et Joca puhlica. 
Voyez la Coût, de Ponthieu par Delgorgue, art. 81 , et les notes pag. 521 , 
toro. 1. 

(I) Voyez répertoire de Guyot au mot Cerquemanacje ; Beaumanoir, 
chap. 30, pag. 151, lig. 13; ï/is*. Coui. de Loisel, liv. 2, titr.2,rëg.28, 
avec les notes de De Laurière. 
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en jugement pour savoir de quele quantité Tamende 
seroit. Englès respondi que che ne feroit il mie, et si 
li dist : dame n'en ferés vous autre cose ? et elle dist 
que non. La fu présens li baillus de Rue que li dis 
Englès a voit mandé. Adonc dist Englès au baillu : 
Sire, recrés me et me mettes jour au jour de vos 
plais, car je di que à tort et sans cause me tient me 
dame en prison, car elle ne me veult faire droit en 
le manière que je li ai requis, si que oy avés. Et a le 
journée que Englès vint encourt par devant le baillu, 
il répéta sen fait, en disant que à tort et sans cause 
le tenoit le dicté dame en prison, parmi les raisons 
dictes (i). Et le dicte dame respondi que tenir le po- 
oit et debvoit en prison comme ses coukans et le- 
vanz et justichaules de corps et de catel que il estoit; 
et elle avoit court et jugeurs, et venist en se court, 
on li feroit droit et loy ; et disoit que se court en de- 
voit ravoir. Et sur che il se sont mis en droit. Li 
homme ont dit et pour droit. 



|1) Cette dame n'avait pas la pitië de la reine Blanche qui alla elle- 
même tirer de prison des serfs qu'y retenaient des chanoines de Paris. 
(Voyez Grandes chroniques de Saint^Denis ^ par M. Paulin. Paris, vol. 
4, pag. 231 .) 11 est vrai qu'elle disait l'avoir trouvé coupant son bois, 
mais son homme soutenait que c^étaità tort et sans cause qu'elle le retenait 
en prison. 
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LXXIX. JUGEMENTS FAITS EN LE COURT DE DRUGAT EN 
l'an mil CGC. IIX. U MQIS W DÉGEMBRE LB JOR SAINT 
FUSG][EN, SAINT VIGTORISSE ET SAINT GENGIEN. 

(Commandement fait à un homme de couper du bois pour le seigneur, qui 
offrais 4e lui payer sa journée ; désobéissance ; amende préalablement 
p^yéç, ét^f^\ jBxigible , sauf le djt des honimes pour la quotité; leur ju- 
gement à cet égard.) 

E en droit che que commandemens fu fais à Vin- 
cfaent Robustel pa?' Englès du Hamel serjant à chel 
temps que il alast coper au bos le signeur de Durcat 
par tel journé que ouvrier waignoient, au quel com- 
mandement il désobey ; et sur che fu adj ornés contre 
le dit signeur à certain jour. Auquel jour li dis Vin- 
chenz vint et se présenta ; et li commanda li dis sires 
que il le amendast. Et li dis Vinchent li amenda con- 
nissamment ( préalablement ) audit des hommes. Et 
sur che jours li fti baîUiés d'atendre le jugement. 
Auquel jour il vint et fu dit et par jugement des 
hommes que l'amende estoit de vu. sols vi. deniers; 
présens Robers de Sauchoi, Willame deDurcart, Ja- 
ques de Durcat dit du Hamel, Englès de Durquetel, 
Freminsli Frans, Jehan de Durcat, procureur de me 
demisiele, Englais de Durcat , hommes liges. Et fu- 
rent présent au jugement prendre Gille du 3auchoi, 
iehan h Mannier, Maurice Lagache, Bernart Haute- 
Foelle, Raoul de Durcat, Fremin Raingart, Wau- 
tier Tiret, Fremin Roussel, Jaquet Pipperel, et Je- 
hennot Boulenois, et pluseur autres (1). 

(I) Pour connaître la tyrannie des seigneurs envers leurs iiomincs, voytv. 
/miç(. coût, de Loisel, liv. (î, Ut. 6, ot les notes de De Laurière. 
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LIXX. ASSIZE TENUE PAR MON SIGNEUR JEHAN DE CASTRE 

CHjBVAUER SENESGAL DE PONTIEO EN l'aN. XX. 

DE DEFFAUT PRIS CONTRE PARTIE EN CAS DE APPEL, 

QUEL POCRFIT ON EN A. 

(Deux dëfauU de la part de l'appelant sufGsent pour le faire déchoir de son 

appel de £inx jugement.) 

E en droit che que Wautier li cas avoit appelé de 
feus et maulvais jugement de hommes de Halencourt; 
sur lequel appel les dictes parties eurent jour en le 
court de Pontieu en assize, li dis Wautier à pour- 
sievir sen appel, et li homme pour ans desfendre. 
Auquel jour li dis Wai^tiers fu deffalans et fii mis en 
(Jeffeute. §. Item fu radj ornés ^ le requeste des dis 
homnies sur le pro|it du dit deffiqiut à l'autre assize 
en sievaQt ; aiiquel jour il fu piis en deffaut : par le 
yertu des quelz deffaus, li dit homme demandèrent 
profit à avoir tel que il apartenoit. Et sur che li per 
et li homme dirent et pour droit, que li dis Wau- 
tiers estoit du tout déquéus du dit appel par le vertu 
dez II. deffaus et que li dit homme estoient quite et 
délivré. 

LXXXI. A QUELLE HEURE ON DOIT DONNER DEFFAUT 

EN ASSIZE. 

(On peut JQDOcr défaut e^ assise contre les abseçts à h preigjèrie jp^imée 

après rheure de none joijjfnant.) 

Sur che que li per et li homme de Pontieu fur« 
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rent conjuré h jugier l'eure des deffiaiix à le pre- 
mière journée de l'assize après none (1) joignant ; et 
sur che liper et li homme firent doubte de jugier à 
chelle eure,^ pour che que il disoient que il ne l'a- 
voient mie ensi usé; et, pour ce que il ne vaurrent 
jugier, il furrent arresté (2), et depuis l'arrest fait, 
il dirent par droit et par jugement que il estoit bien 
heure de donner deffaut à l'eure dessus dicte contre 
chiaus qui ne s'estoient présenté. 

LXXXII. ORDENANCHES SEUR APPIAOS. 

(Les hommes liges condamnés pour avoir fait mauvais jugement, doivent 
payer également chacun leur part d^amende. Voyez jugé- 84.) 

Ordené fu en le dicte assize par les dis pers et 
liommes que se on appelé de jugement de hommes 
liges, et sur che soitjugié qu'il aient &itmaulvais ju- 
gement, cascuns paiera ingamment se part de l'a- 
mende : et fu fait pour les hommez du Pont de Rémi 
et pour Maroie Boistele. 

LXXXIII. ASSIZE TENUE PAR MONSIGNEUR JEHAN DE CASTRE 
SÉNESCAL DE PONTIEC l'aN XXII. ET n'i EUT NUL AR- 
REST EN l'an XXI. DE APPEL DE WAGES DE BATAILLE 
DE QUOY LI APPELÉS MOEURT; COMMENT IL EN EST OR- 
DENÉ. 

(Le procès sur gage de bataille s'éteignait pur la mort d'une des parties.) 

Sur che que me sire Jehan de Quevalviler et Bau- 

(1) La neuvième heure du jour, celle de trois heures après midi. 

(2) Consignés, mis en prison. Voyez Beaumanoir, chap. 1, pag. Il, 
\\Ç. 43 J chap. 65, pag. 131, al 3; page l:«2, al. 7; pag. 333, al. 1, 2. 
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diusde Broecourt a voient baillié waages de bataille (I ) 
et appelé Asses de Weriel ; et li dis Asses disoit au 
contraire que wagez n'i apartenoit ; et proposèrent 
pluseur raisons au contraire li uns contre l'autre ad 
fin de >vages et l'autre ad fin de non wages ; et sur 
che se mirent en droit ; et che pendant lis dis Asses 
ala de vie à trespassemment. Et après che li dessus 
nommé firent appeler les hoirz du dit Asse pour sa- 
voir se il prendroient les erremens de leur père et 
eurent jour. Auquel jour il respondirent que il ne 
demandoient nient à dessus nommés, ne li dessus 
nommé à aus pour celle cause, si comme il disoient; 
et requéroient à avoir leur délivranche. Tout veu et 
considéré, terminé fu par jugement que li dit hoir 
estoient délivré des dis wages, et que toutes les parties 
estoient quites d'amendemens ; le cause est : pour che 
que li dis Asses estoit trespassés (2). 

LXXXIV. ASSAVOIR SE PERSONNE ARA DECLARATION DE PRO- 
CHES MIS EN JUGEMENT DE SES DEYANGHIERS. 

( L'héritier n'aura pas déclaration des choses mises en jugement par ses 
devanciers, ayant eu sur cejourdecooseiL) 

E endroit che que Jehans d'Auxidemandoit àavoir 
déclaration de pluseur coses mises en jugement par 

(\) Voyez les Inst, Coui, de Loisel, liv. 6, tit. ler^ règ. 20 et suiv., cl 
les notes de De Lauricre. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 63 et suiv. L^hommc mort le plait est 
mort. lust. Coût, do Loisel, liv. 6, tit. 5, règ. 8, et les notes de De Lau- 
rière. 
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«68 ileyanphjiers, et de plie avpjit eii li d^$ Jeham^ jor 
de coi^ml. Dit £a par lez pe^s et homiop^s et p^irçon- 
^il qpe li dis Jehans n^^j^oit nullez décl^^atiops^ an- 
chois irpit av^nt à Tai^tre asgiz,e ensieva^t : pour sa- 
vpir se il yaurroit ^eppendre les erremen^ de sez de- 
yanchlers pu non. 

(Arrêt d^assises qui déclare un jugement œaayais.} 

Item il fu dit et pour droit en le dicte assize que li 
homme du Pont de Rémi avoient feit mal vais juge- 
ment en l'errement de Maroie Boistele et de Mahieu 
Lenglès. Li quelz jugemens se fist des dis hommes 
pour Mahieu contre Maroie, duquel Maroie appela en 
Pontieu(4). 

LXXXV. ASSAVOIR SE IL CONVIENT GRACE A LI OPPOSER EN 
DISANT QUE I. MANOIRS SOIT SOCFFISSANS POUR UNE 
DAME POUR SEN DOUAIRE, QUANT ELLE DIST QUE IL EST 
MAINS SOUFFISSANS. 

(Fallait-il en Ponthieu que Phéritier obtienne des lettres de grâee du roi 
pour dire qu^un manoir offert par lui pour le douaire de sa mère, était 
suf^sapt lofsqfi'elle soi^teQ^jt le contraire? Rép. nég.) 

E en droit che que medame de Auxi disoit et main- 
tenoit que i. manoirs que Jehans d'Auxi ses fieux li 
offroit poiir le cause de sen douaire, estoit mains 
sousfissans. Auquel manoir li dis Jehans opposa en 
disant que autre ne debvoit avoir et que il estoit sous- 
fjsssans. §. Le quelle dame dist qu'il ne se pooit oppo- 

(I) Voyez ci-dessus jugés 50, 63; ci-dessous jugés 91, 94. 
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ser, ce il n'avoit grâce du roy à dif e qpie Ji i|^^pi,oir2 
fùst soui^çspns et que autre ne debvoit avoir. Li dis 
^jebans di$ojt que grâce n'i apartenpît. Et sur che on 
y en voia pers et hommes pour veir k di^ manoir. JLes 
raisons des parties oyes et le relation des dis pers et 
hommes : Terminé fu et pour droit que li diz ma- 
noir estoit sousÇssans e|i que grâce n'i apa^^tienoit tant 
que au fief qui estoit tenus de Pontieu, sauf et réservé 
pour le dicte dame, que, se il a autres^ elle enÉaiche 
demande^ se elle cuide que boin soit, là où il apar- 
tiendra du faire (4). 

jLXXXVI. ORDEISANGHE DE ASSIZE GOMMENT ON IRA AVANT 
ES JDGE]|IENS FN CAUSE d' APPEL QUANT l'uNE DISS ^AR- 
TIE§ 3ERA ABSENTE. 

(Comment Ton procédera au jugement en cause d^appel quand Tune des 

parties sera absente.) 

Ordené et acordé est par les pers et hommez et tout 
le conseil, que puis que parties seront fermées en ju- 
gement l'une contre l'autre, et il aront requis droit 

^eu^ çhe; que viengne ou ne vipngne mie l'une .die§ par- 
ties, non contrestant se absence, on ira avant u juge- 
ment. Et ensi l'a on veu user en tel cas pluseur fois 
en r^ssize dp Ab)5evjle du tamps pas§é ; et $an]0[e as 
pers et as hommez que le coustume est tele. Et fu 
chest ordenanche renouvelée pour le cause de l'appel 
que Jaquez li Carbonnierz avoit fait des hommes de 

(1) Voyez Loisel, Inst. Coui.^ liv. 1, tit. 2, rèjy. 4, 22; la .SfiWMwe rUr- 
rale^ \\y. 1, tit. 97, p^ij;. :>.jO, ^hT, n" (i. 
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Labroie de qooy il essUnent enjugemem. Etbdû 
qoez fo m» en ui. deflEnu et a^mt jour eocheste 
^oze et se [Heseiila et reqaist droite et pois s*en 
quant ebe vint as ares (1). 

LUXTO. OBMSLillCHES sdfcz MEFFENSSés. 



i:«;^i »irk i:i 



Senr die que le joole (2) gent de 
estoient accusé d'avoir priz t. sols d'unes espoosaiHes 
bittes en le dicte ville, de qaoy il s'estoient meŒnt, 
si comme li bailla disoît (3); acordé, defifendo et 
ordené est qae se on £ait pins telez prises en le conté 
de Pontieu, que chil qui les feront seront pugni. Et 
pour che que le cause rewarde vicomte, on en a rendu 
le court au signeur de le Ferté. 



LUXTUI. DE CHELl QCI SE C011PLAI5T DE DECHEVANCHE 
ET DE FACS XIRQCIES CSCKAUES, ET CHIEX DE COI IL 
SE FLIIICT PEE?kT DÉFICTE COTiTEE U. COmiEKT IL EK 
SEHl lEGlÉ ET ORDE^fÉ? 

{De U |>ariie qui fe plaint d^a^oir été trompée dans un contrat osnnire, et 
qui, devant le bailli , arait perdu sa cause par défaut ; efM[uéle sur ee 
oréémaée par les bommes et pers composant les assises à Abbeiille ; cob- 
damnation par Lesdits hommes k payer le susdit contrat j les droits et 
raisons des parties réservés quanta la saisine du bien du débiteur.) 

Sur I. proches meu entre Robert Loir par Emme- 

U) Voyez ci-dessus jugé 95. 

(2) Voyei ci-dessus le titre du jugé 71. Ce mol joule ine paraît dérÏTer 
du mot latin jurf lits. 

(.1) Je peiiMT qu'il i^'agil ici d'un droit injuste (|u**. selon une inau%ai«e 
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Une se femme procureresse pour li d'une part, estan- 
lie en court par le dit Robert ; et Jehan Henart de 
Rue d'autre part : de che que le dicte Emmeline com- 
plainte s'estoit par devers me dame le Royne de 
Franche comme contesse de Pontieu (>l), que ses ma- 
ris estoit déchus à &us traitiés de marquiés Bais par 
devers le dit Jehan Henart, usuraires; que de li n'a voit 
eu que xxi hbres du sien qu'il voloit raportcr à ix". 
xmi. libres, et par le somme dessus dicte avoith dis 
Jeans, le terre du dit Robert; si requéroit li dis. Ro- 
bert, par se femme avant dicte comme procureresse 
de li, que teles coses fuissent misez au nient, et qu'il 
n'eust mie en leur dit hyretage. §. Ainchois li empe- 
ckemens que il li i^isoit mètre fiist ostés, comme li 
dis Robers et se femme par loy ne par jugement en 
eussent onques esté osté ne débouté. §. Li dis Jehans 
proposans pluseur raisons au contraire : en disant 
que des usures, déchevanchez et faus traitiés il estoit 
qoites, déhvrés et absols; et que le saizine de le dicte 
terre li debvoit estre baillié, pour che que il disoit 
que de le demande des ix". xini. libres, li dis Robers 
avoit esté condempnez par def£autes en le court du 

coatmiie , Ton faisait payer lors des mariages. Voyei le Glossaire de Du- 
cange et celui de De Laurière; Origines (tu droit franc, de M. Michelot. 
(I) Je peose qu^il s^agit ici de Jeanne, comtesse de Bourgogne, fille et 
héritière d^Othon, comte de Bourgogne, et de Mahaut, comtesse d^Ârtois, 
mariée à Philippe-le-Long en 1306 , morte en 4529. Peut-être possédait- 
elle le Ponthieu en 4523, à caose des différends qui existaient entre 
Edouard II , roi d^Angleterre, Philippe-le-Long et ensuite Charles-le- 
Bel. Voyei VAhrégè chronologique du président Hénault, etT Jrf de véri' 
fier lesdatcs^ t. 2, pag. 757, édit. 4783-87. 
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coilië de Pontîcu à Rue et par jtigèmelit; ël, avétle 
che, le dicte terre a voit esté criée à vente pat justidié 
et délivrée au dit Jéîiàn, fors (jue le saizine <jtiè îl tf à- 
voit mie; et, otitre dé le déchevanche de qùoy lî dis 
Robert s'éstoit dolus, li dis Jehan estôit qttités, déli- 
vrés et àhiblz par les deffoùs là où il âvoît itiis le dit 
Robert en le dicte court, par leè quelz il fii dit pSii* le 
jugement des hôitirties de lé dicte court : que lî dis 
Jehans éstoit délivrés de le déchevàûche et de& fiitis 
marqtiîés ; et par chés raisôtts disoit que il débvôlt 
goyir dëlédictéterte. iSur ché àcordé fii paf lesplêb 
et hommes de le dicte cotirt, que Ôri sarôit le vferrié 
comment li proches avoit esté détàenés eu le dicté 
court par devant le baillu de Rue et lés hôrftities^ et 
par l'acôrt des parties. Les quelz coses dessus dictes 
i'apottéez par devaiït les hommes et perz en assii^ë à 
Abbeville et oy ensement tout che que les dictes pai*- 
ties vorrent dire l'un contre l'autre : Dit fa pafr ju- 
gement et proiionchié pour droit, que polir le cèffiéé 
du proches qui fais fu à Rue par devant le baillu et 
jugenient donné tel éommé dessus est dit, que lî diè 
Jehaiis éstoit quittes, déhvrez et absolz dès décheVàfi- 
ches et faus marquiés usurairez, et que les ix". xiin. 
libres ëstôierit clèr et prouvé pour le dit Jehaîi ; èhfè 
saut et réservé que le dicte saizine que li dis Jehans 
demandoit à avoir de le dicte terre à yretage, il re- 
qiitffàit fchë que il cùideroit que boin fiist à lé court, 
et ïi dis feobert se desferidroit aiïisi que il dëbveroit, 
et on leur feroit droit (1). 

(I) Voyez ci-dessous jugé 99, t;* aliu. 
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LXIUX. Dl RECBEVOIR PEASONME A fAlRE FOY DE SEN 

ENSONNÊ . 

(Partie reçue h faire foi ou serment de la yétHé de son ens6nive ou êicnse' 
pour maladie d'a?oir fait défaut à la cour.) 

E en droit che que Emmeline Loiresse comme pro- 
cnreresse de Robert Loir sen mari, avoit proposé pld- 
seur raisons ad fin que elle fust rechute de faire sen 
ensoigne contre Jehan Henart de Rue. Et h dis Jehans 
proposa au contraire pluseur raisons ad fin que elle 
n'i fust rechute. Tout veu et considéré et seu de cer- 
tain que li diz Jehans avoit renonchié a i. fait qu'il 
avoit proposé en ses raisons contre le dicte Einmeline 
qui telz estoit : que depuis un deffîiut que li dis 
Jehans avoit contre le dicte Emmeline en court, le 
dicte Emmeline vint u castel à Abbeville après le def- 
faut pris et donné ; et qutint on li dist que elle estoit 
en deffaute^ elle se pàiti de court et fist le malade et 
se fist ensonnier ; le quel fait le dicte Emmeline avait 
nié au dit Jehans. Sur che dit fu et pour droit que le 
dicte Emmehne seroit rechute à faire de sen ensonne 
foy(i). 

(4) Voyez Beaumanoir, ebap. 5 ; Grand CoutuMerj Ut. 3, cbap. 7> 
Somme rurale ^ liv^. 4, tit. 4, pages 21 et suiv.; Imbert, Pratique judi^ 
eiafre, lîv. 5, cbap. 4. 
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XG. ASSAVOIR SE I. YENDERRES QUI ARA TERRE VENDUE A 
UNE PERSONNE PAIERA l'aRRIÈRE FIEF (1) DE LE TERRE 
OU CHIEX QUI ACCATÉE l'a, COMMENT QUE LI AGGATERRES 
AIT LETTREZ DU DIT VENDEUR Qu'iL LI DOIT WARANDIR 
LE DICTE TERRE CONTRE TOUS PAR MOS GÉNÉRAULZ CON- 
TENUS EN SE LETTRE. 

(Le vendeur n^estpas tenu à garantir ii Tacquéreur le paiement des droiU 
de l^arrière-fief, lorsqu'il ne s'est obligé à la garantir qu'en termes gé- 
néraux.) 

E en droit che que Reniers de Bailloel avoit fait ap- 
peler Bauduin de Piquetin en le court de Pontieu par 
devant le baaillu de Abbeville pour li warandir de 
terre qu'il avoit acatée au dit Bauduin ; pour le quelle 
les gens de no signeur de Pontieu demandoient ar- 
rière fief. Et proposoit li dis Reniers que tant pour 
le vente que li dis Bauduin li avoit fait, comme pour 
une lettre que il avoit baillié seelée de sen sel, en 1© 
quelle avoit contenu que li dis Baudins li estoit tenus 
de warandir le dicte terre contre tous et envers tous 
comme loiaus venderres. Si disoit li dis Reniers que 
par ches génëraulz paroles li dis Bauduin li estoit te- 
nus de warandir de l'arrière fiés. Et Bauduin disoit 
au contraire que tenus n'i estoit pour che qu'il disoit 
que li arrière fiés n'estoit mie deubz de che tampz 
qu'il tenoit le dicte terre, et venderres quant il vent 

(4) L'arrière-fief est celui qui relève d'un fief qui relève d'un autre. 
Voyex Somme rurale de Bouteiller, liv. 4 , tit. 85, pag. 48i, 485, 487. 
ci-dessous Coutuine de Potithieu^ etc., art. 2. 
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paie ses ventes et par tant se doit passer, se il ne s'est 
obligiés par espécial à paiier l'arrière fief. Tout veu 
et considéré, eu sur che délibération et conseil : Ter- 
miné fu par jugement et prononchié par droit que 
li dis Bauduin estoit délivrée, quites et absols de wa- 
randir le dit Renier du dit arrière fief comme par 
mos exprès lidis Bauduin ne s'i fust obbgiés, non con- 
trestant les généraulz paroles contenues en le dicte 
lettre . 

XCl. ASSAVOIR SE Ll HOIR DE I. SERGANT DE PONTIEU QUI 
MORS EST REKDERA TLUSEUR BIENS A UNE PERSONNE 
QUI DEMANDE EN FAIT, LES QUELZ BIENS LI SERGANS 
LEVA U TAMPS QU'iL VlVOlt? 

(L'héritier d'un sergent n'est pas responsable des biens que le sergent a 
saisis pendant sa vie, lorsque la partie qui réclame n^a fait aucune de- 
mande du vivant du sergent.) 

E en droit che que Loys et Maroie Boistelese femme 
avoient fait demande contre Jehan de le Porte hoir 
Jehan Le Cat, jadis sergent dePontieu, de levées (l)de 
biens que li dis Jehan avoit fait u tamps qu'il vivoit, 
XVI. ans ou environ avoit. Et li dis Jehan disoit que 
tenus n'i estoit par pluseurs raisons qu'il proposoit : 
car il disoit que demande n'en avoit onquez esté faitte 
au dit Jehan u tamps que il vivoit et que il estoit ser- 
gent^ et s'en parti des Calengies u tamps de se vie et 
aussi il avoit esté en enquestes pluseur fois. Tout veu 

(I) Saisies. 

G 
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et considéré, terminé fu par jugement et prononehié 
pour droit que li dis Jehans n'estoit tenus en le dicte 
demande du tamps de le serganterie du dit Jehans (1 ). 

XCÏI. ASSIZE TENUE PAR MON SIGNECJR JEHAN DE CASTRE 

SÉNESCAL DE PONTIEU EN l'aN XXIII. LUNDI APRÈS LE 

TRINITÉ. 
ASSAVOIR SE ON EST DÉQDEUS d'aPEL DE FACS JUGEMENT 

POUR n. DEFFAUS, QUANT SE PARTIE LI A MIS SEUR OYR 

DROIT. 

fDeiw d<^faut8 sufiiscnt pour être déchu d^un apprl de faux ],ugcmenty 
lorsque Taffaire est poursuivie pour être jugée.) 

E en droit che que Pierres de le Ruiele a voit ap- 
pelle d'un jugement du maïeur et des esquevins de 
Pontoiles comme de feus et de maulvais en l'assize 
de Abbevile comme en court souveraine. En le quele 
assize les dictes parties comparurent, et après tout 
plain de continuations, li dis Pierres fu en def faute en 
le dicte assize, et fu radjornés sus le pourfit du dit 
deffiaut à Fautre assize en le quelle li procurerez de 
le dicte ville prist deflaut contre le dit Pierre. Et fii 
radjornés sur le pourfit en cheste présente assize. Et 
par vertu des ii. deffaus li dis procurères disoit que 
li di» Pierres estoit déqueus de sen appel. Et li dis 
Pierres proposoit au contraire : en disant que par le 
coustume de paiis toute notoire pour i. deffaut on 
n'estoit mie déqueus de un appel quant on l'avoit 
fait (2), et du secont deffaut il avoit querquié sen 

fl) Voyez ci-dessus jugés 50, 84, et ci-dessous jugé 94. 
(2) Voyez ci-dessus jugé 50. 
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ensoine pour li ensonnier, et en voloit faire foy; 
pourquoy pour fit n'en devoit porter M dis procurè- 
res, si comme li diz Pierres disoit. Les raisonz des 
parties oyes, et tout che que elles vaurrent dirent; 
terminé fu par jugement que li dis Pierre est dé- 
queus de sen appel (i ). 

xciil. ascavom qcele amexnde uns homs doit quant il 
s'avoue a avoir toute justiche en t. lieu ou il 
n'a fors visconté. 

-{On n'a encouru aucune amende pour a\oir dit en pleine cour que l'on 
-a va il toute justice en un lieu, lorsqu'on n^y avait que vicomte, et que 
Von n^avait pas parlé spécialement que Ton y eut haute justice.) 

JSeur che que Jehans de Boursestoit accusés de che 
qu'il avoit proposé en plaine court que il avoit toute 
justice en i. lieu chertain dont débas estoit, u quel 
il n'a voit fors viconté (2), il estoit esqueus en ame(nde) 
de LX. libres, ou tele amende que li homme juge- 
roient. Et li dis Jehans proposoit au contraire ad fin 
que il ne fust tenus en amende, ne amende ni appar- 
tenoit pour che dire. Tout veu et considéré et ense- 
ment rewardé que che pour quoy débas estoit, et li 
cas estoit pour cas de visconté, et li dis Jehan ne parla 
jnie par espécial de kaute justiche ; terminé fu et 

(1) Voyez Somme rurale, liv. I, tit. 5, pag. 26, 51 , note K; ImheH, 

liv. 2, chap. 8. 

(2) Voyez les Inst. Coui. de Loisel avec les notes de De Laurière, Hv. 2, 
tit. 2, rég. 42, 45 ; la Cout, de PunthiiU par Delegorgue, t. 1 , art. 80, 
81, ^05. Ou fait dériver vicontier de vicuarius, à cause que sa juridic- 
tion s'étendait in vicoSj vias et lova publica. 
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pour droit des dis pers et hommes, que il n'i avoit 
point d'amende, pour quoy li dis Jehans s'en ala 
quites et délivrés. 

XCIV. ASCAVOIR SE ON AEGHEYERA EN DROIT UNE PERSONNE 
QUI A EO JUGEMENT CONTRE LI EN CAUSE d' APPEL, QUANT 
SE PARTIE DIST QUE IL n'i APPARTIENT FORS EXÉCU- 
TION APRÈS LE JUGEMENT FAIT; ET LI AULTRES DIST 
QUE NON; ET EN REQUIÈRENT DROIT. 

(Le jugement obtenu en cour souveraine, sera-t-il exécutoire contre une 
partie, lorsque cette partie soutient que ce jugement ne la rejarde 
pas (i). Décidé qu^on en informerait.) 

Seur che que Loeys et Maroie Boistele se femme 
disoient que du jugement que le dicte Maroie avoit 
eu contre li, en le court du signeur de Pont de 
Rémi pour le cause de Mahieu Lenglès et de le dicte 
Maroie, et pour le dit Mahieu. Duquel jugement le 
dicte Maroie appella en le court de Pontieu comme 
en court souveraine, et eut jugement pour li en le 
court de Pontieu, si comme elle disoit que mal 
avoit esté jugié et bien appelé, si requéroit que exé- 
cutions se feist de sen jugement, g. Mahieus Lenglès 
disans au contraire que li jugemens ne le comprenoit 
mie, pourquoy exécutions ne s'i devoit asseir par plu- 
seur raisons que il proposoit et de che requéroit 
droit. §. Le dicte Maroie disoit que en jugement ne le 
devoit on mètre, et se mettre li debvoit on si le com^ 
prenoit le jugement. Sur che proposèrent pluseur 

(I) 11 parait qu^ii avait été obtenu contre les pairs ou jueeursqui avaient 
rendu le premier jugement. Voyez ci- dessus jugés 50, (I.T, 84, 91. 
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raisons les dictes parties et baillèrent devers le court. 
Tout veu et considéré, dit fù des pers et des hommes 
par conseil, que les raisons des ii. parties seront re- 
chutes en droit, assavoir se li jugemens donnés en le 
court de Pontieu comprent le dit Mahieu ou non, 
sauf che qui ne porte nul préjudice à leur autre 

XCV. COMMENT OIS DEQCIET EiN CAUSE d'aPPEJ. 

PAR DEFFACT. 

(Dans un procès d^usage, trois défauts sur Tappel font perdre la cause à 

rappelant qui amende ledit appel.) 

Seur 1. errement meu entre le signeur de Don- 
querre d'une part et Jaques le Carbonnier d'autre 
part, en le court le signeur de l'Arbroie ; sur cliç que 
li sires de Donquerre s'estoit dolus en cas de nouvel 
empeckement d'avoir l'aaisement de le rivière de 
l'Eures que li dis Jaques li emmpeequoit ou faisoit 
empekier. En le quele court les dictes parties propo- 
sèrent pluseur raisons et fais ad fin de saizine et con- 
duirent tesmoins l'un contre l'autre. Tout veu et con- 
sidéré, dit fu en le dicte court et par jugement que li 
dis sires de Doncquerre avoit miex prouvé (1) que li 
dis Jacquez. Duquel jugement li dis Jaques appela 
en le court de Pontieu comme de nul, et se il estoit 
aucuns, comme de faus et de maulvais. En le quele 
court les dictez parties ont procédé Tune contre 

{I) Voyez les Inst, Coiit. de Loisel, liv. ri, tit. .">, avec les notes de De 
Laurière. Brauinannir, chap. 59, îO. 
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l'autre en le dicte cause d'appel et se mirent en droit. 
Et che pendant li dis Jaquez fu mis en ni. deff^us ( 1 ) 
continuelement en sievans par ni. assizes contre le dit 
chevalier et les hommes del'Arbroie pour tant que à 
cascuns toucquoi t . Lez quelz deffaus li dis Jaques con- 
fessa bien estre pris contre li, et avoec che s'acorda 
en cheste assize que il se lenoit pour radjornés seur le 
pourfît des m. deffaus et comme intimation; et s'a- 
corda que on jugast seur le pourfît des défaus aussi 
bien en le aBsence de li comme en le présence. Tout 
veu et considéré, tous lez proches des dictes partiez, 
tant en le court de Pontieu comme en le court de 
l'Arbroie, et parmi le conffession du dit Jaques; ter- 
miné est par jugement et prononchié pour droit que 
li jugemens fais en le court du signeur de l'Arbroie fu. 
boins et loyaus, et que li dis Jaques a mal appelle, 
lequel appel li dis Jaques amenda. 

XCVI. ASSAVOIR SE ON A ACQUIS SE ENTENTION POUR UN 
DEFFAUT SEUR OYR DROIT EN CAUSE DE APPEL. 

(Un seul défaut en cause d^appel pour entendre jugement, n'entraîne pas 
la perte de la cause ; on suivra sur le principal.) 

Seur che que li homme de Bouberc demandoient 
à avoir leur intention acquise contre Baudin Milet par 
vertu d'un deffeut là où il l'avoient mis sur oir juge- 
ment en cause d'appel, et qu'il de quéist du tout de 
se instanche. Terminé est par jugement que en tel 

(I) Voyez, sur la matière des défauts, I.oisel, ibid.^ liv. (», til. 5, rcjf. I 
•t f5j le Grnnfl CoMiumier^ liv. 6, chap. 40. 
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estai de cause li dis liaudin ne dequerra mie de seiii- 
stanche, mais porra sievir seii jugement sur le prin - 
ci pal. 

XCVII. ASSAVOIR SK 1. HOMS ET UNE FEMME CONJOINT FAR 
MARIAGE, DONNENT A l'uN DE LEURS ENFANS 1. FIEF 
QUE IL ONT, DE COMMUN ASSENTEMENT, QUE IL ONT 
ACQUIS, SE IL Y ARA II. HOMMAGEZ OU NON? 

(Il n'est dû qu^un seul bommage pour le don d'un (ief fait coDJoiuteineiit 
et eusemblc par père et mère a leur flUe.) 

Seur elle que monsigneur le sénescal et le conseil 
de Pontieu demandoient à avoir ii. hommages à 
Jehanne de Crepieur pour le cause d'un fief que Er- 
noul ses pères et le femme du dit Ernoul tenoient 
de Pontieu à Faneges, le quel fief il avoient acquis. 
Et le dicte Jehanne disoit que il n'i appartenoit que 
1. seul hommage, car ses pères et se mère li avoient 
donné de leur commun assentement et volenté en- 
sanlle, si comme elle disoit. Et de che offroit elle a 
enformer monsigneur le sénescal et le conseil par 
boines gens, dignez de foy. g. Le dicte information 
fiaite et aportée en court, terminé fu par jugement 
que le dicte Jehanne a voit bien enfourméle don en 
le manière que elle proposoit; pour quoi il fu dit 
j>our droit que il n'i appartenoit que un seul hom- 
mage (4). 



(I) Voyez Bcaumauoir , Coitiumc de Heauvoisi»^ chap M , pajjr H'2; 
et , ci-dossu» page 10, al. 2, .". 



— 88 — 

xcviii. d'un homme rappeler par les lettres du rov 

QUI A ESTÉ BANIS DE LE CONTÉ DE PONTIEU. 

(Lettre de grâce du roi qui permet à certaines conditions le rappel d'un 
homme banni sur le hart du comté de Ponthieu, pour soupçon de paix 
brisée.) 

Seur che que Estevenes li Barbiers (l)de Abbevile 
avoit esté banis sur le hart de le conté de Pontieu en 
l'assize de Abbeville pour le souspecon d'avoir pais 
brisié (2). Et depuis li maires et li esquevin de le ville 
de Abbeville eussent empêtré une lettre de grâce du 
roi de Franche qui faisoit mention que se li dit 
mairez et esquevin pooieut enfermer monsigneur le 
sénescal de Pontieu que li dis Estevenes eust esté es- 
cusés par devers les gens de Pontieu souffissamment 
par les dit maïeur et esquevins, que il eust esté délivrés 
en l'esquevinage d' Abbeville de le dicte souspechon 
par loy et par jugement, avant que le dit ban l'eust 
compris, queli dis bans fust rappelés et mis au nient. 
Le quelle information fu faite et parfaite par les gens 
de Pontieu, et oys grans foison de boinz tesmoins 
dignes de foi. Tout veu et considéré, terminé est et 
pour droit, que il est bien seu et prouvé que li pro- 

(4) Am moyen âge les barbiers s^entreineiioient de chirurgie. Voyez 
une ordonnance de Pau 4301, citée dans le Livre des métiers d Etienne 
Boileau, publié par M. Depping, page 419. Autres de novembre et dé- 
cembre 4574 , attestant que de temps immémorial ils étaient gardés et gou- 
vernés par le maitre barbier et valet de chambre du roi ; autre , de mai 
4575, etc. 

(2) Voyez Reaumanoir, chap. 50, au commencement , et les chapitres 
59 et (M). 
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curères de le ville d'Abbeville avoit bien escusé et 
souffissammenten l'assize d'Abbeville, le dit Estevene 
avant le ban, pourquoi li bans fu rappelés. 

XCIX. ASSAVOIR SE POOR UN DEFFAIÎT QUE PARTIE A PRINS 
CONTRE SE PARTIE , IL ( ELLE ) n'eST TENUS d'aLER 
AVANT CONTRE M, ADFIN d'eSTRE OYS ET RECHUS EN 
UNE CAUSE. 

{y.n seul défaut pris coutre partie ne suffit pas pour obtenir qu'elle soit 
déclarée non recevable à suivre sa demande de oir et de recevoir.) 

Seur che que Honnerée le Masière jadis femme 
Jehan le Masier avoit proposé que elle faisoit à oir et 
à rechevoir par pluseur raisons contre Pierre Corde- 
lier, seur che que elle disoit qiieli dis Pierres devoit 
estre contrains d'aler avant au jugement atendre leur 
proches meu de piecha entre Jehan le Masier et Hon- 
nerée se femme d'une part pour tant que il li toiic- 
quoit et dame Tieffagne AUegrine d'autre part. Eth 
dis Pierres disoit au contraire que en che proposer 
ele ne faisoit à oyr ne arrechevoir par pluseurs rai- 
sons, espécialment pour che que quant le dicte Hon- 
nerée fist appeler le dit Pierre à i. certain jour pour 
reprende les erremens de le dicte Teffagne, li dis 
Pierres le mist endeffaut. Et sur che pluseur raisons 
furent proposées des parties et mises en jugement . 
Tout veu et considéré, dit fu par jugement et pi'O- 
nonchié pour droit que non contrestant du delTaut 
pris du dit Pierres ne cose que il deist^ le dicte Hon- 
nerée fait à oyr et à rechevoir en che que elle a pro- 
posé. 
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(Coiidainnulion à payer une obligation en livr«iut de soi) béritaye jusqu'à 

la concurrence de b somme due.} 

E en droit cbe que il est dit par chi devant en i. ar- 
rest que Robers Loir et Eiîimeline se femme estoient 
tenu envers Jehan Henart en ix". xnii libres; et li 
dis Jehans requéroit que il eust des liiretagez dez dis 
conjoins par juste pris dusquez au rès de le dicte 
somme : dit est pour droit que li dis Jebans en ara 
dusquez au rès de le somme, pour clie que li dit con- 
joint avoient obligié leurs liyretages enverz le dit 
Jehan par chyrographe en le dicte somme paiier pour 
vendre et pour despendre (I). 

<:. SE I. HOMS DOIT LNE DEBTE SANS LETTRE ET LE DEBTE 
SOIT VENUE A CONNISSANCHE DEVANT JUSTICE , ET DE- 
PUIS IL s'oblige DEVEIIS I. AUTRE PERSONNE PAR LETTRE 
ET PAR ESPECIAL UNE MAISON DE QCOI IL FAIT CHELl 
SAIZIR PAR LE SIGNEUR, CHELI A QUI IL DOIT FAIT 
CRIER A VENTE LE DICTE MAISON A LI OBLIGEE; ASSA- 
VOIR QUI ARA LES DENIERZ DU PRIS ET LE MAISON ? 

[la homme est obligé par une obli{j[ation échue et demandée à la justice, 
ses hiens meubles ne suf lisent pour le paiement, ses immeubles ne 
peuvent être saisis n\?tant pas obligés pour vendre et pour dépendre; il 
engage ensuite une maison à lui appartenante à une autre personne par 
ehirographeavec la clause à vendre et h dépendre, et la fait saisir par le 
seigneur ; cette seconde personne fait crier à vente et demande festima- 
lion de ladite maison à Péchéance de la dette, ot veut s'en emparer; il 
le pourra en payant la première dette.) 

Seur le demande que li enFaiit Jehan Caisnel qui 

M) Voyez ci-dessus lejuj;éS8. 
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fu, faisoient à Thumas Caisnel leur frère hoir du dit 
Jehan, d'une somme d'argent en le court de Pon- 
tieu pour le cause de leurs lais faiz as dis enfens du 
dit Jehan leur père jadis ; le quelle somme li dis Thu- 
mas connut et en rechut commandement du baillu 
d'Abbevile , le quele some li dis Thumas ne paia mie; 
pour quoi li dit enfant se retrairent, et ne peut on 
mie trouver tant des biens du dit Thumas moeubles, 
que li dit enfant fuissent paiiet. Et, après che fait, li 
dis Thumas s'obliga par chyrographe envers Pierre 
de Gaytonne en une somme d'argent, et obliga par 
espécial une sienne maison qui siet u marquié as 
froumages, de lequelle il se dessaisi en le main du si- 
gneur decviiil letenoit, et en fist saizir le dit Pierre. 
Li dis Pierres ne fu mie paiiés dez deniers contenus 
en sen dit chyrographe ; il s'en retrait, et fit criier à 
vente le dicte maison et requist que elle fust prisié 
selonc les dictes coustumes ; et le pris fait, il estoit 
près de prendre le dicte maispn en rabat de se debte. 
Et sur che li dit enfant vinrent au dit baillu, et se 
opposerrent que li denier du pris de le dicte maison 
il dévoient avoir en paiement de leur debte, comme 
elle fiist venue premièrement à connissanche si comme 
distest; et bien presist li dis Pierres le dicte maison, 
se il voloit, par les deniers paians du pris. Et li dis 
Pierrez proposa pluseur raisons au contraire : en di- 
sant que le ditte maison il devoit avoir par le dit 
pris, et les deniers ensement en descontant de se debte, 
§. car il disoit que le dicte maison li estoit obligic par 
espécial pour vendre et despendre et ne mie as dis 
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eiiflans; et par vertu de le dicte obligation, ilavoit 
fait crier à vente le dicte maison et prisier par juste 
pris; et ensi, quant cliis esplois estoit fois à sen title 
et à se requeste et ne mie au title des enfens, §. le 
dicte maison et li denier du dit pris dévoient demou-. 
rer par devers li et s'en debvoit paiier, et riens n'en 
devoit tourner u paiement des dis enfans. Et sur che 
les dictes parties se mirent en droit et aportèrent 
leurs raisons. Tout veu et considéré, terminé fu par 
jugement que tout li denier du pris de le dicte ma- 
Hon tourneroient em paiement devers les dis enfens et 
lesaroient à leur proufit; et bien presistli dis Pierre 
le dicte maison se il li plaisoit par les deniers paiant. 
Che fu fait le joeudi devant le Noel^ l'anx^iii. 

(Si dans Tobligalion il n^est pas dil que les héritages sont obligés pour 
vendre ci pour dépendre, on ne peut saisir que les meubles du débi- 
teur.) 

Et n'est mie à oublier que se i. homs doit une debte 
à une personne ou a pïuseur , tout soit elle venu à 
connissanche par devant justiche, et il n'ait obligiet 
par espécial ou généralment ses hyretages pour vendre 
et despendre, li créanchiers n'en porra nul vendre ne 
faire vendre; anchois convenra que si denier soient 
pris sur les biens moebles du debteur (i). 

(i) Voyez lo gloss. de De Laurière au mot Instrutifctil (jareniigionc^ 
e^ les lust. Coiit. deToisel, liv. (i, tit. 5, règ. \. 
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Cf. DE I. SIGNEUR QUI DEMANDE VENTES A UNE PERSONNE 
ET SI LES A PAllÉS A SEN SIGNECR LIGE : COMMENT 
IL EST DE CHE ORDENÉ. 

(L^acquéreur d^uii héritage qui a payé plaines ventes à son seigneur 
féodal, ne doit pas les payer de nouveau à un autre seigneur qui ne les 
avait pas fait saisir et arrêter entre ses mains pour cause de dette a lui 
due par ledit seigneur féodal. 

Seur che quei. des liommes Willamede Valmes si- 
gneur, a voit vendu sen liyretage que il tenoit du dit 
Willame à une autre personne. Et li acaterrez si tost 
que il fu ensaiziné eust payé plaines ven(tes) au dit 
Willame, li quelz Willames devoit au conte de Pon- 
tieu pluseur s amendes. Et li quens de Pontieu par le 
baillu d'Abbeville eust contrainst Facateur , si tost 
qu'il vint à se coimissanche, à paiier et mettre par 
devers li autant d'argent que les ventez montoient, 
pour che que li dis Wilames li devoit denierz; et tout 
li siens estoit en le main du dit conte. Et li dis mar- 
quans desist que tenus n'estoit de paiier les dictes 
ventes, ne les deniers mettre par devers le dit conte, 
car il les avoit paiiés au dit Willame sen signeur. Et 
aussi li denier de le vente ne furent pris ne arresté 
en le main du dit conte que il seust, et ne savoit 
nient queli dis Willame deubst au conte de Pontieu; 
et de che requéroit hs marquans que droiz li en fust 
fais par les hommez de no signeur le conte de Pon- 
tieu. Tout veu et considéré, li homme ont dit et pour 
droit cpie li dis marquans n'est tenus de mettre les 
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deniers des ventes par devers no signeur de Ponlieu, 
Fait le joeudi devant INoel en Fan xxiii. 

eu. DE CHELI QUI SE DIST ESTRE DECHUS OUTRE LE MOI- 
TIÉ DE JUSTE PRIS, ET APORTE LETTRES DU ROY d'ukE 
VENTE qu'il a FAITE A UNE PERSONNE HYRETAULEMENT, 
ES QUELLES IL EST CONTENU Qu'iL ESTOIT EM PRISON 
QUANT IL FIST LE MARQ€IÉ, ET FU PAR CONTRAINTE 
DE PRISON. 

(riainte de lésion d'outre moitié du juste prix d'une veuie, la partie allé- 
{>[uant être eu prison lorsquMIe fut contrainte de faire le marche; 
lettres de grâce du roi quelle en produit ; preuve des faits proposés par 
les parties ; jugement en faveur de Pacquéreur ; observation qu^il eii 
eût été autrement si !o demandeur eiU prouvé quMI était en prison lors 
du contrat.) 

E en droit che que Jelians de Braietel de Bouberc 
en Pontieu se estoit dolus de Pierre Kaisnel : en di- 
sant que il estoit déchus outre le moitié de juste pris 
en 1. marquié qu'il avoit pris à li de pluseurs jour- 
neus de terre. Et disoit ensement que quant il fist le 
dit marquié, et passa les lettres del acat, il estoit em 
prison et fa par contrainte de prison qu'il avoit (fait) 
le dicte vente, si comme il avoit donné à entendre à 
le court de Franche et par lettres qu'il aporta du roy. 
Et, ches fais, proposa li dis Jehans par devant le baillu 
d'Abbeville, adfin que li dis marquiés fust contes 
pour nient et qu'il eust se terre. Et li dis Pierres pro- 
posa pluseur raisons et fais au contraire : en disant 
que le dicte vente se fist par juste pris et loyel et que 
le dicte vente se fist par juste pris bien et souffissam- 
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ment, Jehan estant hors de prison et lettres recordées, 
et avoit bien le terre acatée tant que elle pooit adonc 
valoir u paiis. §. Les raisons veues, ois les tesmoins 
subz les fais des parties et tout mis en jugement ; ter- 
miné fu et pour droit, que li dis Jehans n'avoit rien^ 
prouvé de ses fais, et que li dis Pierres avoit prouvé 
les siens, pour quoy il n'estoit tenus de mettre le 
ditte terre par deVers le dit Jehan et que le vente 
lenroit. Che fu fait le joeudi devant Noël l'an mil 

CCC. XXIII. 

Mémore que se Jehans eust prouvé qu'il estoit en 
prison par tout ou il estoit quant le vente se fist et 
quant il fist le dez saizine de le terre et passa les let- 
tres, le vente ne fust mie tenue (1). 

cm. QUANT I. HOMS TIENT I. HYRETAGE DE I. AUTRE 
ET IL LI DOIT ARIUERAGES DE CHENS, GOMMENT CHIEX 
DE QUI LE TENEMENS EST TENUS, ARA SES CHENS OU 
SE TENANCHE EN SE MAIN PAR SOMMATIONS. 

(Si le tenaucier demeurant dans un autre pays que celui oii est situé rbért- 
tage servant, ne paie pas les arrérages qu^il doit, le seigneur propriétaire 
du cens obtiendra de le faire citer devant la justice du seigneur où il de- 
meure ; comment il y sera cité quatre Fois de huitaine en huitaine , et 
coroineDt Théritage servant sera rendu au seigneur direct , sans pré- 
judice des arrérages dus.) 

Se uns homs tient un hyretage d'un autre par 
cliensel et chieux qui li hyretages tient soitdemou- 
rans hors du pays et doye arrierage de chens au si- 
giieur de cui il le tient. Li sires de qui li teneinens 

(I) Voyeï Insi. Coui. deLoisel avec notes de De Laurière, liv. 5, tit. {, 
règ. 9 et suiv. 
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est tenus doit requerra à la justiche sous qui hyre- 
tages est, que il ait lettres de li qui voisetit au si- 
gneur sous qui juridition cbiex qui lient Fyretage 
couque et liève pourli adjourner contre li pour venir 
faire chou qu'il doit du tenemenl, et pour li paiier 
ses cliens à jour certain et par devant le justiche sous 
qui pooir U tenemens est dé le juridition. Et sur clie 
li sires sous qui juridition li debterres estcoucanz et 
levans doit rescripre par ses lettres que cheli il a ad- 
journé à chu jour, et qui tesmoingne l'adjournement 
estrefait. Et ensin convient faire de vni*. en witaine 
ou plus lonc jour se on veut duquez à m. fois, et le 
quarte avoeuc intimation que viengne ou non. §. Li 
judices ira avant, si comme de raison sera, et ainsi les 
iiii. rescriptions aportées soul'fissamment et tesmon- 
gniés par les lettrez du signeur sous qui chiex couqué 
et liève, §. on doit ajugier pour droit au signeur de 
qui le tenemens est tenus le dit hyrelage estre sien (^ ) ; 
et depuis, se il li plaist, il fera action contre cheli des 
arriérages de ses chens. 

Tel cas fu jugiés en l'esquevinage de Abbeville pour 
sire Pierre de Abbeville contre le fil Martin Edouart 
de Oisemont d'un tenement qu'il tenoit de sire Pierre, 
assis en le rue as Pereurs l'an mil ccc. xxi. 

Item , fu jugié u dit esquevinage pour les enfans Hue 
du Pont qui fu contre monsigneur de Pois, de i. te- 



(I) Otci ^ipqligit rensum^ perdat a(jrum. Voyez Capitulanor. Ka- 
roH Culviy lit. 7, chap. 03. Inst. Coût. dcLoisel, liv. 4, lit. 2, règ. 2'2. 
liv. 4 , lit. I, rè|;. lî), 20; Eiabl. de saiiii Louis^ liv. !, chap. 18. 
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«ement qu'il tenoit des dis enfans, assis au bout de 
Cache Corneile vers le porte Saint Gile, l'an xxii. 

Et en le court de Pontieu à Abbevile, par pluseur 
fois et de pluseurs personnes. 

CIV. ASSAVOIH SE I. HOMS TIENT ON FIEF DUN AUTRE ET 
IL LI DOIE POUR CHE FIEF I. NOMBRE d'aRGENT GAS- 
CON AN, ET GHIEUS AIE LI PAIE A TERME, ET SUR GHE 
s'en GOMPLAINGNE devers le souverain SIGNEUR DEL 
EMPEREMENT QUE CHIEX MET ES DENIERS QUE IL LI 
DOIT, ET GHK DIE QUE IL VIENGNE EN SE COURT FAIRE 
SE DEMANDE ET IL LI EN FERA RAISON. SE IL EN ARA 
SE COURT OU NON? 

(Une personne tient un tief d^ane autre moyennant une somme d^argent 
quHl ne peut lui pajer ; plainte au seigneur supérieur qui envoie saisir; 
le seigneur du fief réclame le droit de faire juger la cause en sa cour, il 
lui est at«ordé.) 

Seur che que Jehans de Bauchien s'estoit complains 
au baillu de Abbeville de l'empecquement que me- 
sires Edouuars de Bailloeul li feisoit de c. sols que il 
li devoit cascun an à Flexicourt de i. fief que il tient 
de li dont il est ses homs. Sur le quelle complainte, 
li baillus y envoiai. sergant de Pontieu pour justicier. 
Li ques sergant y ala et vault lever (1). Adont s'opposa 
li varies du dit chevalier pour sen signeur. Et, pour 
l'opposition li sergans donna jour as parties par de- 
vant le dit baillu. Auquel jour les parties vinrent, et 
proposa le procurrères du dit signeur pluseor raisons 

{\ ) Saisir. 
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à fin de ravoir court pour che que le cause rewardoit 
le fief qui estoit tenus de li, et il ne se complaingnoit. 
mie de deffautededroit ne de malvais jugement, par 
coy se court en devoit ravoir. Et li procurrères du 
dit Jehan proposa pluiseurs raisons au contraire afin 
que le cours en demourast u chastel à Abevile. Et 
sur che les parties se mirent en droit. Tout veu et 
considéré, terminé fu et pour droit, queli dis mesires 
Édouars raroit se court (I). 

CV. DE GHELI QUI NE SE POET FONDER COMME SOUS ES- 
TAULIS PAR LE VERTU d'uNE PROCURATION QUE UNS 
PUOGURERRES LI BAILLA. 

(l)ne procuration portant seulement le pouvoir de sous-estaulir (sous- 
établir) et faire fouies chMes ((xie le consiiiuani puisse faire, ne suffi- 
sait pas pour que le premier procureur constitué puisse établir un autre 
en sa place ; il fallait pour cela que le mot procureur soit ajouté après 
les mots «011 s-f^afi/tr.) 

Seur le demande que Jehan li fieux Mahieu fbisoit 
en le court de Pontieu contre Willame de Bauchien 
de XL. sols d'une part et de x, sols d'autre. Li dis 
Willame proposa pluseur raisons à fin qu'il n'i fiisl 
iemi%. Et a I. autre jour h dis Willames fist une pro<^ 
curation séelée de sen séel, et estauli i. procureur. 
Au quel jour li procurrerres ne vint mie, aincfaois 
envoia se procuration à Henris le Masier qui se fon- 
dast pour li, et que il le sousestaulissoit par le vertu 
de le dicte procuvatioa, et fu bieii che £iit par devait 
jtMltdbev Au quel jour que li dis Henris se vault fon- 

(I) Voyez ci- dessous juge t<)8. 
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der, partie adverse demanda à veir le procuration, 
le quelle li fu monstrée ; et quant elle l'eut veu, elle 
dist que Henris ne se pooit fonder comme sous estau- 
lis par le vertu de le dicte procuration, car il n'i a voit 
mie contenu que li dis procureires peust sous es- 
taulir procureur qui eust au tel pooir que li; 
et li coiisaulz (i) Willame disoit que si pooit, et 
que fonder se pooit li dis Henris, comme sous es- 
tablis, car il avoit contenu en le procuration que 
il pooit sous estaulir, et foire toutes coses que li 
dis Willames peust foire se présens i fust, comment 
qu'il n'i eust mie escript après che qu'il disoit, je li 
doins pooir de sous estaulir, il n'i avoit nient aprez 
escript de procureur; |. et il parloit après général- 
ment, et ainsi pooit souffire. Les raisons des parties 
oyes et mises en jugement, dit fu et pour droit, que 
puis qu'il n'i avoit en le ditte procuration escript 
procureur après che que il disoit : je li doins pooir 
de sous estaulir, il ne souffissoit mie ; pour quoy li 
dis Henris ne se pooit fonder comme sous estaulis ; 
pour quoy li dis WiUames rechut commandement 
des deniers dessus dis (2). 

(1) Le conseil, ravocat de Villiame. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 4, in fine^ pag. 52. 

Le deinandenr ne pouvait, sans lettre âe grfloe du roi, étab^r procureur, 
ti^auteur du Grand Couiumier (liv. 5, chap. 6) dit : «£ile est ainsi appelée 
« grâce , pour ce ^ue si le demandeur est bonne personne, et la demande loyale 
« il y doit volontiers estre en personne ; mais si la demande est un petit tri 
«< eheresse, le demandeur aurott vergogne que Ton appercensi sa mauvaistié 
« etson faulx serment : et pour ce le roi à tels gens leur fait grâce d'avoir 
« procureur, et pourtant on voit souvent que les procureurs sont plus char- 
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CYI. ASSAVOIR SE PARTIES ONT JOUR d'aPORTER RASONS* ET 
FAIS ET D^AMENER TESMOINS SEUR I. A TORT PROPOSÉ 
EN CAS DE MOEBLE ET DE CATEL; ET l'dNE DES PAR- 
TIES NE VIENT ET l'aUTRE PRENT DEFFAUT CONTRE LI, 
SE CHIEUS QUI ARA ESTÉ MIS EN DEFFAUT DEQUERRA 
DU TOUT DE l'aTORT ET DE SEN PROCHES PAR UN SEUL 
DEFFAUT. 

( Dans le cas où les parties ont jour pour dire leurs raisons et amener té> 
moins sur un à tort et sans cause, eu affaire mobilière , la partie qui 
se laisse condamner par un seul défaut, perd sa cause.) 

E en droit che que Willames de Bauchien avoit 
proposé que à tort s'e^loit retrais de li Jehans le fil 
Mahieu d'une somme d'argent par pluseur raisons 
que il proposoit. Et li dis Jehans disoit que à boine 
cause s'estoit retrais par pluiseurs raisons; et propo- 
serrent les dictes partiez pluseur raisons et fois et eu- 
rent jour les dictes partiez de aporter leurs raisons 
et d'amener leurs tesmoins. Au quel jour li dis Jehan 
vint et se présenta ses raisons et fois et ses tesmoinz, 
li dis Willames ne vintne n'envoia souffissamment, 
pour quoi U dis Jehans le mist en défout, et le fist li 
dis Jehans radjorner seur le pourfit du déffout. Au 
quel jour les parties vinrent. Disoit li dis Jehans que 
par vertu du dit de^ut, li dis Yillames debvoit du 

tf gés des causes des tricheurs que d^autres gens : Tautre raison si est, que 
« le siège du juge est mieux honoré et plus paré de la présence des nobles 
« et Taillants hommes, que des personnes des procureurs, o U y avait ex- 
ception si Ton plaidait pour prélat , communauté dVglise ou de villes, ou 
pour défendre sa cause. Insi. Coût, de Loisel, liv. 5, tit. 2, règ. 4. 



tout décheir de sen proches ; li dis Willames disoit 
que dekeir n'en debvoit, ou au mains ne debvoit il 
plus perdre que si tesmoing ne seroient poyit oy et 
debvoit on aler avant u jugement par mi les raisons 
qu'il avoit plaidiés, de che qui en porroit venir à le 
mémore des hommes et de le court. §. Et sur che il 
se mirent en droit. Tout veu et considéré dit fu que 
li dis Willames déquerroit du tout de sen proches 
par vertu du deffeut, et que le coustume de Pontiéu 
estoit tele par pluiseurs jugemens £ais du tamps passé 
en le dicte court. 

Item fu le dicte coustume aprovée u cas de Jeham 
de Bernart per qui avoit tesmoins à conduire contre 
le ville d' Abbevile ; il ne vint mie au jour, pour quoy 
de le ville li procurerres prist deffaut contre li, et 
seur che li dis Jehans décay de sen proches et par ju- 
gement. 

Item de Robert Lenglezd'AUi qui fu accusés de une 
vaque qui avoit esté prise es nouviaus compos, il le 
nia ; G. Le Cat sergans de Pontieu l'offri à prouver, li 
dis Robers ne vint mie à jour; li sergans le mist en 
deffeus ; pour quoy li dis Robert en déquéi du tout 
par jugement. 

Item de Bernart le Merchier qui plaidoit contre 
Pierre Clabaut; Pierre ne vint mie, Bernarz prist dé- 
faut ; pour quoy li dis Pierre déquéy de sen proches 
par jugement et Tamenda. 

Item de Guerart de Caours qui avoit fait demande 
contre une personne d'une somme d'argent par vertu 
de un chyrographe, le personne proposa paiiement, 
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Guerart ne vint nrie au jour, par quoi le dicte per- 
sonne ala délivré de le demande (1). 

CVII. DE ^HELI QUI A FAIT ADJOCRINER EN CAUSE DE TES- 
MONGNAGE PERSONNES QUI ESTOIENT HORS DE LE VILE 
AINGHOIS QUE Ll ADJORNEMENS LES COMPRESIST , ET 
LEZ MIST EN DEFFAUT ; COMMENT IL EN EST ADVENU? 

(Une personne a fak assigner eomme témoins deux absents et a pris trois 
défauts contre eux quoiqu'on la prévint de leur absenc-e , et que même 
ils fussent excusés par lettre du maire. Les absents revenus, ils ajour- 
nèrent la personne et proposèrent que à tort elle les avait mis en dé- 
faut; la personne le nia ; preuve sur ce dont le résultat fut la perte du 
procès par la personne qui avait pris les défauts et qui les paya.) 

Seur che que mesirez Jaques de Frugez avoit Êait 

(1) ti Si le demandeur se départ de jugement sans avoir jour, il a inter- 
« rompu son procès, et semble qu'il laisse son procès et plaid, et qu^il s'en 
« soit desparti comme mat et recréUy et pour ce il déchet de son instance 
« et non pas delà cause. » Grand Couiumier^ liv. 5, chap. 40, page 552, 
al. 3, édit. 4598. « Si lé demandeur est vontumax par deux contumaces, 
« il sera «ondamné es dépens dommages et intérêts ; et à la tierce il pef- 
« dra sa cause^ licet contra jus^ et avant contestation , et tantost après 
« peut être adjugé propriété et possession, etc. » Ibid,^ pag. 557, 2^. «Par 
« le droit ancien de la France, le contumax perdait sa cause , bonne ou 
« mauvaise, civile ou criminelle ; aujourd'hui il faut justifier sa demande.» 
Insi, Coût, de Loisel, liv. 6, tit. 5, rég. 45. Contumacia nimisque per- 
tiitax absentia pro confessione habeîtr^ can. deeernimu$5^ q. 9. Le 
contumax est celui qui contemne Tordoonance du juge : Nam contuma^ 
cia à contemuando dicilur, vid.L, contumacia D, dejudiciis, Cha- 
rôndas sur la SomÉie ruraie^ liv. 4 , tit. 6, pag. 52. 

« Par les anciennes coutumes de France, Pappelant se dett présenter au 
« champ premier et devant Pheure de midi, et le défendant devant Pheure 
« de none, et quiconque deffaut de Pheure, il est tenu et jugé pour cou- 
«r vaincu, si la grâce et mercy du juge ne s^y étend. » Ordonnances du 
LoHvrr, t. 4, pag. 457. Voyee aussi Brussel, Uid^des fiefs^ pag. 995; 
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adjorner en cause de tesmongnage Mahieude Gizors 
et Mahieu Blanquet sur le proches meu entre lé dit 
chevalier d'une part et le maistre du Val d'autre. Au 
quel jour li dessus nommé ne vinrent mie, pourquoy li 
dis chevaliers les raist en deffaut et par m. journées. 
Et quant li dis chevaliers prenoit les deffiaus, on h 
disoit bien que li dit Mahieu de Gisors et Mahieu 
Blanquet estoient hors du pays, ainchois que li pre- 
miers adjornemens fii fais, et furent escusé par le lettre 
du majeur d'Abbeville. Et quant U dessus nommé 
furent venu de hors du pays, il firent adjourner le 
dit chevalier, et proposèrent que à tort et à maul- 
vaise cause les avoit mis en defBius , car il estoient 
hors du paiis et de le ville d'Abbeville, ainchois que 
h premiers adjournemens fust onquez fais, et mees- 
ment il avoient esté escusé par le lettre du dit majeur. 
Li dis chevalier leur nia le fait, il l'offrirent à prou- 
ver. Tout veu et considéré, et le déposition de tes- 
moins mise en jugement, dit fu et pour droit que, li 
dis Mahieu de Gisors et Mahieu Blanquet avoient bien 
prouvé leur entente, par quoy li dis chevaber dé- 
cay de l'a tort et paia les deffaus ('l). 

(I) Voyez les/ii^. Coût. deLoisel, avec les notes de De Laiiriëre, liv. (i, 
tit. 5, règ. 8. Les jugements rendus contre les absents qui sont eomparés 
aux morts, étaient nuls. 



— 404 — 

CVIII. SE UNS SIRES PRENT DENIERZ DE 1. SIEN HOMME 
PAR TELE CONDITION QUE LI HOMS NE SOIT TENUS DE 
SERVIR TANT QU'iL TENRA CHES DENIERS^ ET DE CHE 
LI BAILLE SE LETTRE EN LK QUELE IL n'a MIE CON- 
TENU PAR ESPÉGUL QUE IL SEM PUIST TRAIRE PAR DE- 
VERS QUEL JUSTIGHE QUE IL LI PLAIRA, SE LI HOMS 
PAR DEFFAUTE DE SEN SIGNEUR s'en TRAIT AU SIGNEUR 
SOUVERAIN, SE SES SIRES EN RARA SE GOURT OU NON. 

(Un seigneur emprunte k son homme lige une somme d'argent avec condi- 
tion écrite que ce dernier ne sera tenu è aucun service ; malgré cela il 
exige de lui des services avant le remboursement j le débiteur ajourné 
devant le seigneur supérieur obtient d^avoir conseil sur ce ; il demande 
le renvoi de Taffaîre devant sa propre cour et Tobtient , Tobligation 
ne portant pas que le créancier peut conduire son débiteur devant n^im- 
porte quelle justice il lui plairait.) 

E en droit che que Hue de Villers avoit preste un 
nombred'argent à Thiebaut de Vime sen signeur lige 
par tele condition que tant que li dis Thiebaut ten- 
roit les deniers dessus dis (1), il n'estoit tenus de 
servir, ne li sires ne li pooit demander nul servi- 
che (2) pour le cause de un fief que il tenoit de li j et 
de che avoit li dis Thiebaut bailliés ses lettres au dit 
Hue sen homme lige. Et par ini che, que le dis Thie- 
baut vaut foire contraindre le dit Hue de servir. Li 



(1) Assises de Jérusalem ^ haute cour, chap. 2>7. Beaumanoir. 
ehap. 58. 

(2) Voyez les Assises de Jérusalem , chap. 250, haute cour; les Èta- 
hHss. de saint Lonis^ liv. 4 , rhap. I.'ÇI . la Somme rurnh de Bouteiller^ 
liv.1, tit 85, page 486. 
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dis Hue dist qu'il n'i estoit tenus dusquez à che que 
rendu li aroit les deniers dessus dis, si comme il estoit 
contenu en se lettre. Sur che lidis Hue fist adjourner 
le dit Thiebaut par devant sen signeur souverain à 
respondre à ses lettres ; par devant le quel Hue ré- 
péta les cosses dessus dittes, et requist que le lettre 
qu'il avoit du dit Thiebaut sen signeur fust aemplie. 
Li dis Thiebaut connut le lettre avoir bailhé, sauvez 
ses boines raisons ; il eut à se conseil. Li revenu de 
sen conseil, il dist que en deb voit. ravoir ( se court ) 
et venist li dis Hue en se court, il li feroit droit par 
pluseur raisons que il proposoit, et meesment il di- 
soit que il n'avoit mie contenu en le dicte lettre qu'il 
s'en peust traire à quel justiche qu'il li plairoit. Li 
dis Hue disoit le contraire que tenus n'estoit d'aler en 
se court, car il meismes s'estoit obligiés et par se 
lettre, et il n'en pooit mie avoir le connissanche de 
sen fait (1), et convenait que il fust corrigiés par sen 
signeur. Les dictes parties se mirent en droit. Tout 
veu et considéré, terminé fu par jugement que li dis 
Hue estoit tenus d'aler en le court du dit Thiebaut 
sen signeur, et que le dis Thiebaut en raroit secourt 
pour che que par espécial, il n'estoit mie contenu en 
le dicte lettre que li dis Hue s'en peust traire à quel 
justiche que il li plairoit (2). 

(i) Voyei ÈtabUss. de saint Louis^ liv. 2,chap. 27. 
(2) Voyez ci-dessas jugé 404, ci-dessoas Coutumes de Potithieu^ etc., 
art. 9, deni. al. ; les ÈiabUss. de saint Louis. Ht. 2, chap. 15. 
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DE PONTHIEU ET S>B TIMIiUy STC. 

AU COMMENCEBftENT DU QUATORZIEME SIÈCLE. 



I. CHl APRÈS ENSIEVENT NOTAULE SDR LES GOUSTUMEZ DE 
POISTIEU, DE VIMEU, DES GASTELLERIES DE LE BAILLIE 
d' AMIENS ET DE AULTRES LIECi: DE QUOI ON USE COMMU- 
NÉMENT. 

(Le plus prochain héritier doit avoir la saisine de rhéritage.) 

Li hoirs doit warandir les fais de ses devanchiers, 
li plus prochains hoirs apparans demourans après le 
mort du père, qui le saisinne requiert (1) del hyre- 
lage qui a esté sen père , de quoy il est mors saizis, le 
doit savoir , et quant il l'a, demouré li doit. 

(Le fils est préféré au petit-fils, Théritier du côté et ligne à celui qui ne le 

serait pas. 

L'yretages quiert costé et prochainneté , car par 

(1) Au seigneur : Voyez Loisel, InsU Ct^ut.j liv. 2, til. 5, règ. 1. Beau- 
manoir, chap. 27, page 158, al. l^i*; chap, 50, page 152, deu%ièino y lin. 
pour la peine encourue: ci -dessus jugé 6H. 
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le coustume du pays li fiex du père est plus prochains 
de venir à Tyretage de coi li pères moert saisiz que 
n'est le nièche , quant il a vie après le mort du père, 
requérans le saizine , et dojf. estre baillié au plus pro- 
chain hoir du costé de quoy li hvretage vient après 
le succession du père. 

(L^héritier n*a que la saisine de son père qui doit la demander.) 

Ly hoirs n'aquiert mie saisine se li pères ne li ac- 
quiert, de li meismes li fieus aisnés n'acquiert nul 
doit à sen hoir se il ne requiert primes saizine, car 
ainsnéeche ne vault nient sans saizine. 

(L^héritier doit être de côté et ligne.) 

Doirie vient en deschendant par droit cours de na- 
ture et convient avant monstrer que on soit de costé 
et de lignage, que on en puist riens demander es biens 
ne es hyretagez, car li bien ne font mie l'oirye, 
mais li costés est prochai«etés , et par là peut-on venir 
as biens et as possessions , se dons n'en est ailleurs 
souffissamment ftiis. 

(Qui réclame la propriété doit réclamer les fruits.) 

Quicônquez fait claim devant justice en cas de pro- 
priété , il doit faire arrester les biens qui sont sur le 
tresfons u tamps qui fait sen claim, se aucuns en y 
a, car qui droit a u fons il a droites ulruis. 

(Quelle différence il y a entre avoir jour d^aniener son aveu et avoir jour 

d^imenor son garant.) 

Quicônquez a après jour de veue, jour derespondre. 
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il peut , en aucun cas, demander jour ae amener sen 
aveu(l)ou jour d'amener sen vvarant, maisil y a diffé- 
rence : car se il demandé sen warant et on li donne 
jour d'amener le , se li warans ne vient présente- 
ment , chis est en deffa A simplement et ne se poet 
deffendt^e pour response donner (2); mais cbieus qui 
demande sen aveu , se li adveus ne vient au jour 
pour che n'est-il mie en deffaut , ains se poent def- 
fendre par ses raisons aussi que se li aveus fust pré- 
sens. 

(Pour établir procarcar, il faut que le plaid soit commeDcé.) 

Par devant che que li plais est commenchiez des 
principaus personnes, ne peut- on estaulir procu- 
reur (3). 

(En cas d'arrérages dus, pour <^tre reçu à loi cVst-à-dire h plaider par^'les 
voies que la justice accorde, il faut avoir la saisine de rhéritage.) 

Se uns homs est mis à question de paiier lez arriè- 
rages de sen iretage et il s'en veult passer par loy (4), 
en disant que il en a bien fait che que il a deu et là 
où il a deu, il sera rechus à le loy , se ainsi est qu'il 



(1) Voyez le Gloss. de Carpentier aux mots adveuium^ advotutre ; 
celai de Ue Lauricre aux mots adveu et ronir''advev, 

(2) Voyez ci-dessous Coui, de Ponlhieu, etc.^ n® 15 in fine, 

(5) Peut-être aiin que Ton puisse savoir quel est le demandeur et le 
défendeur, car le premier ne pouvait établir procureur sans grâce du sou- 
verain. IhsU Coût, de Loisel, liv. 5, tit. 2, rëg. 4; et les notes de De 
Laurière; Bcaumunoir, ehap. 4, pa{>e 27. 

(4; Par son serment. Voyez le Gloss. de De fiaurière au mot l'usser 
par lu loi y page C8. 



soit en saizine de le cose; mais se il n'estoit eu le sai- 
zine encore et li sires de qui il demanderoit le saizine 
li demandoit aucuns arrièrages , il ne seroit point 
rechus à le loy. 

(La femme veuye peut s^en tenir h son douaire et elle peut demander la 
moitié de» meubles ; dans ce dernier cas, elle donnera caution de payer 
la moitié des dettes.) 

Se uns homs va moriret se femme demande le moi- 
tié des moebleset des cateus, li hoirs ne le peut contre- 
dire mais que elle baille boiue seurté des debtez pour 
tant que à se partie monte par devers Toir: et qjiant 
elle veut partir as cateulz, elle doit partir as debtes. 
Mais se elle eust renonchié au commenchement as 
cateulz et se fust tenue tant seulement à sen douaire, il 
ne convenist jà que elle baillast seurté des debtes. 

(L^liéritier doit avoir toules les armures sans partage.) 

Item , u cas dessus dit se li homs trespassés avoit 
armeurespour sen corps et le femme en vausist avoir 
le moitié , et li homs les vausist toutes avoir, drois 
dist que les armeures ne sont mie à départir, mais li 
hoirs les doit toutes avoir; et meesment se il y a en 
l'iretage fief à déservir (1 ). 

(La douairière doit faire le partage, et rhcritier doit choisir.) 

Li douaires doit partir et li hoirs doit coisir, selonc 
ie coustume (2). 

'fl) Beaumanotr n^cxeepée que les obâteanx qui sont chief deta eonitë. 
Voyeichap. 45, page 77, dernier al. ; voyelle Gratui Coulumier^ liv. 2. 
«hap. 20, et la Somme rurale, liv. 4, tit 74, page 430, al. 6. 

(2) Voyez Beaumanoir, chap. 44, in fine ; Boutciller,diap. î>7, page 552. 
inst deLoisel, liv. I, tit. 5,Jrèg.22. 
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{Le quint des ventes appartient au seigneur , celui qui dissimule une rente 

lui doit 60 livres d^amende.) 

Qui forchoile ventes de hyrtage il est en demande 
de Lx. libres par devers le signeur. Li signeurs doit 
avoir le quint des ventes de yretage em pluseur 
lieus. Et, pour che dist-on em plaidant : et en furent 
plainnes ventes paiiés au signeur (1 ). 

{Personnes soupçonnées d^un meurtre et purgées par loi, sont contraintes 
de faire (trêve, devant le bailli jusqu'à la présence de Taulre partie pour 
faire assurance. La tré\e ne durait qu'un temps, Passurance durait tou- 
jours Beaumanoir, -chap. 60.) 

Aucun furrent souspeclioaaé d'uumeurdre, à loy 
se mirent et furent purgié par le loy, partie n'estoit 
mie présente pour les asseuranches faire ; ne pour- 
quant il furent contraint d'unes abstinences faire 
devant le baillu dusques à tant que partie y fust 
présenté pour faire l'asseuranche. 

(Qui viole Tassurauee est puni de pmnes corporelles.) 

■ 

Qui brise asseuranche, il est pugnis de corps (2), 
se ainsi est que elle soit faite des gens du roy. 

(Nouveau débat mu entre l's assurés depuis qu'ils ont bu et mangé en^ 
semble, ou depuis qu'il y a eu mariage entre eux, ne viole pas Passu- 
rance.) 

Aucun dient que se aucuns a but et mengié , ou 
aucuns mariage» est fais entre chaus qui s'entre as*- 

{\) Voyez Beaumanoir, chap. 55, pages 2S0y 2Si, 
(2) Voyez Établiss. de saint Louts, liv. I, cbap. 28, et les notes de 
DeLaurière; Ordonnances du Louvre^ tom. 4, pages 429, 130. 



seurent , et nouviaux debag moet eutre aus , il n'i a 
point d'asseuranche brisié (< ). 

II. GOMMENT ON DOIT ARRIÈRE FIEF SELONG GOUSTUME DU 

PUIS. 

(Cas où l'on doit arricre-fief, et cas où on ne le doit pas.) 

Sascuns doit arrière fief de terre qui est issue de 
firainc fief, du journel xx. sols, et se il y a chens acaté, 
on les tient m. ans, se il ne Ta tenu pasieulement par 
l'espasse de l. ans , ou plus de très ; le tamps sains 
Loeys fist ses ordenanches (2). 

Item on le doit se il n'i a ira. signeur entre che li 
qui le demande et cheli de qui le terre est tenue. 

Item on le doit se elle n'est venue de pur chensel 
sans partir de franc fief. 

Item on le doit se le terre n'est tenue à pur , sans 
moien du signeur qui le demande. 

III. SUR LE MATÈRE DES MARQDIÉS ET DES GONYENENCHES , 

SELONG us ET GOUSTUME. 

(Quand une yeute dliéritage est-elle irrévocable ?; 

Vente d'yretage ne fait à tenir comment que sai- 
sine et dessaisine en soit faite, dusquez à tant que elle 
est raportée par devant le signeur et wers et otrois 

(1) Sur ces matières yoyex Beaumanoir, «*bap. 59 et 60. 

(2) Voyez Ordonnances dv Louvre^ tome \ y pages .>3, 56. 
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et fors juremens fais(l), selonc leooustume dezlieus ; 
carainsilefeit-on pour les tira udes des proismes ester. 

{Tout Tendeur doit garantir.) 

Tous vendères doit warandir espécialinent quant 
il s'i est obligiés par chirographe ou par serment. 

(Trois choses nécessaires pour avoir suffisant titre de vendre.) 

Ad che que aucuns se puist vanter que il ait souf- 
fissamment title de vendre, m. coses sont requises : 
primes que li vendères soit personne aians pooir 
et auctorité de vendre Firetage comme drois pro- 
priétaires, et après que le vente soit solennisié par 
l'ottroi del hoir, ou par povreté jurée li tierc de 
mains (2). 

fOn ne peut, sans appeler le seigneur, livrer un terragequ^on a sur une 
terre, parce que «ette terre, qui doit rente, est grevée de servitudes 
dont elle ne peut être déclnirgëe que par le seigneur de la vicomte. 
Quelles sont ces servitudes.) 

Cieus qui livra le terage qu'il avoit sur le terre 
Raoul de l'Arbroie fist une livranche de nulle valeur 
pour che que par droit , par us et par coustume , 
terre rentaule le quelle doit rente est querquié de 
pluiseurs servitudes , les quelles ne sont à desquer- 
quier, se che n'est par le signeur qui le visconté y a. 
Le pi'einière (servitude) si est que chis qui le terre est 
ne peut emmener sen ablai dusques elle est esrentée 
par cheli qui le rente i prent, ou par sen comman- 
dement, que il ne se meffaiche. 

(1) Voyez Beaamanoir, chap. 27.) , 

i2) Voyei ci-dessous CovtumesttuS!agesd'*Amiens, art 4. 

H 



§. Le seconde si est que s'il le maine sans esrenter, 
il doit LX. sols par devers cheli qui le visconté y a 
et tel amende qu'il appartient par devers cheli qui 
le terage y a . 

§. Le titftrche est que s'il a le rente enamené sans 
esrenter aveuc les meffais dessus dis ♦ rapoestir doit 
le rente u camp par le coustume de pais , et ainsy, 
comme li drois du signeur qui le visconté ou le jus- 
tice y a, soit si annexés en terre qui doit rente comme 
dit est, sansli appeller ne le peut on miettre en meure 
servitute. 

(Obligation faite contre la coutume est nulle.) 

Chiens qui se oblige par fait de lettres seeléez à 
aemplir ou à warandir aucun marquié qui est contre 
coustume de paiis, tele obligation n'est à tenir. Es- 
sample desseure du terage qui fu bailhés sans appe- 
ler le signeur. 

(Selon ror(loi\pance , toute déception doit être réparée dans tout marché, 
surtout la lésion d^outre moitié du juste prix.) 

De le ordenanche du roy toutes déchevanches doi- 
vent estre ostéez et ramenées à estât deu en tous mar- 
quiés, et meesment quant on est déchus outre le 
moitié de juste pris. 

IV. SEUR LE BfATÈRE DES CONTREMANS ET ENSOINES SELONC 

US ET COUSTUME (4). 

(Défendeur peut contremander.) 

Toute fois que defFenderres est en droit, espécial- 

{{) Voyez Beaumanoir, Couiuwede BeauvoisiSy chap. 5. 
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ment en cas de hyretage , il peut contremander et 
sans double u principal proches, selon l'usage et 
coustume des castelleries. 

(Exoine q toujours lieu.) 

Ensoines a toudis lieu et en tous cas. 

(f^ contremandeuFgdoit dire (\uUl fut bien ^-arquié (chargé). Il ne peut 
lier DÎ empêcher 1e]droit de celui pour qui il contremande.) 

Quant uns contremanderres dis : je contremanc , 
et quient que je le die^ il me fu bien carquié. § Chil 
mot , il me fu bien carquié , il sont si substancieus 
et si plain de vretu que tout cbe que li vallès ara dit 
par devant qui sen maistre peust grever, tout sera 
ad nichilé, pour che que contremanderres par us et 
par coustume ne poent lier ne empekier le droit du 
signeur pour qui il contremande. 

(Il doit ofirir à jurer quHl fut bien chargé.) * 

Contremanderres doit offinr à jurer et à li feirè 
creaule, que carquié li fu à contremander de cb^ui 
pour qui il le fait. 

(On ne }>eut contremander pour oau«e mobilière^) 

En cas de moeble et de catel, on ne peut jcontre- 
mander selonc le coustume, 

^Celui qui fait contremander, doit offrir témoins et serment de la bonté de 

soncontremand.) 

Quiconque^ à fait contremander pour li , il doit 
offrir affaire sen contremant boin si tost que il re- 
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paire ea court « en offrant sains et mains pour jo- 

rerdy, 

(Ifalgrv anolftiindt H e%aome» y oo doit oflrîr à po u i iuMi e m nww 

pHocipale.) 

Contremans et ensoines pris on quitiés da juge ou 
de partie adverse , on se doit oflîrir à aler avant n 
principal errement. 

(Ïjb drmaodear prat tooîremanàer lonqne âe demandear il derîent dé- 

feodear.; 

Chil ne seut qu^il dist qui disoit que Hues ne pooit 
contremander seur une preuve qu'il avoit afEeiire 
et tesmoins à conduire , car en che caz il estoit de- 
manderres; mais sauve se grâce non estoit, puisque 
li frais (fais) fii proposés aveuc les autres raisons par 
manière de desfense, à fin queli demanderres ne venîst 
à s'entente. Toutes coses proposées du principal 
deffendeur doivei;it tourner à fin de deffense, ne n'est 
mie pour che demanderres. 

( Le défeodeur peut eootremander et esonoier en fait de demande d'béri- 

U(;e jotqu^au jugement fur le principal.) 

Deffenderres poet contremander et ensonnier con- 
tre demande de hyretage toutes fois et quantes fois 
qu'il se part de court sans avoir jugement contre li 
seur le principal. 

( On doit juger la valeur des contremands eteisoines, avant de poursuivre 

raflaire au principal.) 

On doit anchois aler avant seur les contremans et 

( I ) Voyes h Conseil de Pierre de Fontaines, cha|> 5. 
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ensoines, assavoir se il furrent de valeur, ou se il y 
eut deffaute ou non , que on voist u proches prin- 
cipal. 

V. Ch'eST le MANIÈBE DE GONTREBIAINDEB SELONC US ET 

COUSTUME. 

(Forme du contremand.) 

Nous sommes chi venu pour contremander le jour 
que A. a demain par devant vous contre D. et com- 
ment que je le die, il me fu bien carquié. Et puis doit 
dire lendemain par devant le baillu : Je fui hier soir 
chéens et contremanday le jour que A. avoit chéens 
contre B. encore le contremande je, et comment que 
je le die il me fii bien carquié (1). 

¥1. SUR LE MATÈRE DES DEFAUX SELONG US ET COUSTUME 

DE PATS. 

(Trois défauts pris contre partie et un quatrième avec intimation suffisent 

pour lui faire perdre sa cause.) 

Quant aucuns est trois fois en deffaut et seur le 
quart radjornés aveuc intimacion seur le cas de quoy 
partie feist demande contre li se il fust présens, de 
us et de coustume il pert, et chieuxqui les de^ut a 
pris, requiert se demande tout aussi comme se con- 
gnute li fust (2). 

(4) Voyez Beaumanoir, chap. 5, et la Somme rurale de Bouteiller, 
tit. 4, al. 5. Ce contremand, je pense, se faisait deTiveyoix. 

(2) Les jugements ne pouvaient être prononcés que devant les parties 
présentes ; le contumax perdait sa cause. Voyez les notes de J^e fjauricrc 
sur les règles 8 et 14 du liv. 6, tit. 5 des Inai. Coût, de Loisel j Somme 
rufidii de Bouteiller, tit 5, liv. \ ; Grand CéOuUnniei^, liv. 5, chap. 10. 
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(Qui demande défaut contre partie, doit montrer qa^elle a ét^ suflisammeiil 

ajournée.) 

Quiconquez demande deffaut seur autrui, il con- 
vient monstrer primes que chix eust jour contre li ou 
par adjomement de sergant ou par assignation de 

juge 

(De quelle manière on se peut défendre après vue.) 

Toute fois que demande est faite partie contre 
autre aptes véue, on se peut deffendre par moult de 
manières selonc droit et raison us et coustume de 
paiis. S- Primes on peut dire raisons tendans à le 
court décliner, ou baillier ràisonz seur bare que on 
ne soit tenus de respondre , ou raisons finaules à le 
querelle ^i prendre droit sur cascun et faire se re- 
tenue seur le déclina toire ou sur le bare de delà y. 
Et se jugemens se fait contre li d'aucun de ches n. 
(cas;, il vient à tamps de respondre, selonc le cous^ 
tume de pays clèrement approvée* 

(Modèle de cette défense.) 

Or disoit H . que comment que il proposast après 
veue raisons sur bare dilatore ad fin de nom res- 
pondre, pour cbe que il disoit que le veue n'estoit mie 
sufiîssamment faite , et se partie proposoit au con- 
traire pluseur raisons , et s'en mirent ett droit : le 
retenue H. faite se il avoit jugement contre li, de 
respondre sur le droit de le cose, comment qu'il eust 
jugement contre li quant il l^illa souffissamment 
response sur le principal , deffalans ne fu mie et fu- 
rent sez raisons recbevaules en jugement. 



(Défaut pour avoir sa valeur, doit être donné par le jugé.) 

Nulz n'est tournés en deffaut de jour comment 
que on le peust prendre, se deflSaute n'est prise, don- 
née de justiche ou requise au juge, de quoy li juges 
soit escondissanz de donner. 

(Si le juge refuse un défaut qui de droit soit à obtenir, on peut protester.) 

Protestation ne quiet mi en termes en cas de def- 
faut demander se li juges ne Fescondist à bailkr^ car 
se il l'escondissoit et drois donnast qUe on le deust 
avoir, là querroit une protestation pour tele vertu 
que elle porroit avoir, 

(Le défendeur ne prend pas défaut mais obtient décharge de la demande.) 

Deffenderres ne prent mie deffiaut mais déli- 
vranche. 

VII. EN QUEL CAS ON OM POET AGQUERRE s'eNTENCION PAR 

I. SEUL DEFFAUT. 

(En quels cas un seul défaut en eause mobilière fait gagner son procès à 

celui qui Tobtien l. ) 

Ch'est assavôîï» après veue, seur prîeuve, seur àiort 
et sans cause, ou eii ca^ de noliveleté et doivent ëstre 
entendu en question de moeble et de catel , car 
en question d'yretage on ne perderoit fors le sai- 
zine (2). 

(I) Voyek à la table au mot défaut TappliGation de ces règles dans les 
jugés ci-dessus. 
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Vlli. SEDE LE MATÈRE DES TESTAMENS SELONC U8 ET COUS- 

TCME DE PAYS(1). 

(Il faut avoir la saisine de la chose que Voa. donne par testament.! 

Mais d'yretage dont on n'est mie en saizine (le tes- 
tament^ est de nulle valeur. 

(Le deuiiëme testament annule le premier à moins que le deuûéme ne 

maintienne la valeur du premier.) 

Par vertu du second testament li premiers est ad- 
nichillés se le personne ne disoit au derrain testa- 
ment : je voel que mes premiers testamens soit tenus 
aveuc chesti , et adont li derrains testamenz n'est 
fors que i. acroissemens. 

(£st nul d^une chose que Ton a à vie.) 

Mais ne poent estre fais sur cose que on a a viage 
tant seulement. 

(Il faut avoir sens et discrétion pour faire un testament.) 

Il loist à cascune persone qui a sens et discrétion 
à faire testament , espécialement seur ses acquestes. 

(Il n^est exécutoire qu'après la mort du testateur, à moins qu^il ne resé- 

cute lui-même de son vivant.) 

Mais ne doivent estre paiiet devant le mort du 
testateur, se il ne le veut paiier u tamps de se vie. 

(Don ou legs doit être exécuté à moins de révocation spéciale.) 

Dons ou lais, fait à tenir, se il n'est rappelles par 
espécial. 

{i) Voyez fieaumanoir Couiume de tteauvotsis^ chap. 12, ctla Somme 
ruraiet chap. U>3. Uv. I. 
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(L'hérilierdoiteu avoir la copie. Pourquoi?) 

Li plus drois hoirs apparans doit avoir le copie du 
testament u tamps que il le requiert pour pluseurs 
raisons : S- primez pour veir se li testamens est aem- 
piis en le manière que li testaterrez l'ordenna. 

§. Item que se u testament a à débatre aucune 
cose qui i soit contenue u préjudice del hoir, que ïi 
testaterres ne peust faire selonc droit et coustume. 

(Le censitaire ne peut donner le quint de rbéritage dont il doit le cens, 
sans le consentement de son héritier, approuve du seigneur censier.) 

IXulz qui tient en chensel ne peut donner ne lais- 
sier le quint de sen hvretage , se n'est par Tacort de 
sen hoir et confremé du signeur de qui il le tient (1 ), 
car se il le pooit faire, dont seroit ses villenages 
raponés à franquise , che que il ne peut ne ne doit 
estre par raison. 

(Quelles sont les personnes qui ne peuvent feire testament.; 

Cens hors du sens , si comme serf de nature ou 
ediote ou de si anchien aage qu'il ne se sache con^ 
duire et qui sont hors de lem^ avis, ne sont tenu de 
faire testament; et se aucun en font si doit-il estre 
contés pour nient. 

iï) Reste de Tancien usage établi en France vers le neuvième siècle, de 
ne reconnaître valable aucune aliénation de fonds sans Te consentement de 
son conjoint, de son héritier, de son seigneur, ou de ses vassaux, auxquels 
on faisait quelquefois des présents pour avoir leur cousentement. Coui. de 
Ponthieu par Duchesne et Delegorgue, tom. 1, page 70. Maillard Sur 
Artois^ pageoTO; il ajoute, page 572, que c est un reste du droit observé 
par les anciens Français, Allemands et Lombards, et condamné par le pape 
Grégoire IX, le o octobre 1229. V. ci-dessus Coui. iCAmiemy art. 5. 
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(Ce que l'on peut donner, ne comprend que le quint de l^hérilage.) 

Quiconques donne ou laisse à une personne tout 
che que il li poet donner ou laissier, chest le quint 
de tout sen hyretage selonc le cousturae, soit par 
testament, ou par devant boines gens. 

IX. SUR LE MATÈRE DE AGQUERRE POSSESSION ET SAIZIME 
SELONG lïS ET ICOCSTDME DE PAYS. 

(La vente n^est^rarfal te que p^r fe mise ien possession.} 

Se aucuns veult aucune cose vendre, et il le veut, 
elle n'est mie pour (che à l'acateur dusquez elle li est 
délivrée et mise par devers li. 

(Possession sans titre suffisant ne yaut.) 

Possessions sans title souffi^sant li'est de valeur ( I ). 

(Qui désavoue tenir de seigneur perd tout ce que le seigneur prouve être 

tenu de lui.) 

Qui tient de signeur et puis desaveue à tenir de li 
par devant justiche en plaidant, il doit perdre tout 
che que li sires poet prouver estre tenu de li (2). 

(Défaut après vue fait perdre saisine. ; 

Qui est en deffaute après veue il doit perdre che 
dont li clains fu fais , ou au mains , se li claims fu de 
le propriété , il doit perdre saisine (3) . 

(4) Loi 5, § 4 , 5, fi', de adq. vel amitt posses, 

(!i) Voyez Étahlissemenis de saint Luuis^ liv. 2, chap. 29 ; Beaumanoir. 
cbap. 45. 

(5) Voyez la Somme ruialey tit, 5, page 27, tu fine. 
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(Saisioe do fonds emporta saisine des fruits.) 

Et qui acquiert saisine , il ne l'aquiert mie seule- 
ment du fons, ains aquiert des ufFruis qui sont sus le 
le fons. 

(Prescription de trente ans.) 

Par longue saisine acquiert on droit de propriété 
par l'espasse de xxx. ans. 

(Le seigneur devait avoir sa cour des actions de à tort et sans cause, et de 
nouvelle dessaisine qui survenaient entre lui et son sujet, et si l'affaire 
^tait portée devant la cour supérieure, elle devait la renvoyer devant la 
cour du seigneur.) 

Selonc droit commun us et coustumede pays entre 
signeur et subgit n'a point d'à tort et sans cause , ne 
non vêle dessaizine, au mains que li souverains ne 
doye avoir se court , et meesment de l'ordenanche de 
le court ; et se par aventure aucun subgit ait aucune 
fois dit à tort, sans cause contre sen souverain , et li 
souverains soit venus au jour derequerre secourt de 
sen subgit, rendue li a esté non contrestant l'a tort, 
par vertu del us ou de le dicte coustume (1). 

X. SEDR MATÈBE DES TESMOINS SELONC US ET GODSTUME 

DE PAUS. 

|Ce que disent les témoins n'a de valeur que lorsqu'ils le disent en justice.) 

Se aucuns tesmoins dit volagenient aucune cose 
anchois qu'il en soit appelles en cause de tesnion- 
gnage , pour che n'est-il mie à repeller; car ainsi se u, 



(I; Voyez ci-dessus les jugés 4, 104, 408. 
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personnes me hayoient par qui seulement je porroie 
prouver m'entente , se il voloient , il porroient dire 
leur déposition avant qu'il fuissent appelé, dont il ne 
seroient plus à oyr, et ainsi je perderoye m'entente 
par fraude. 

(Od ne peut être témoin dans sa propre cause.) 

ïesmongnier ne doit nulz pour sen pourfit, pour 
oster le droit qui est commis en aultre personne. 

(Bailli ne peut témoi{[ner, sergent ne le peut pour son mattre.) 

Tesmongnier ne doit baillu sermentés, ne sergent 
sermentés au pourfit de sen maistre. 

(Emancipé ne le peut pour celui sous lequel il est émancipé.) 

Tesmongnier ne doit chil qui est émancipés {i) 
pour cheli soubs qui émancipation il est. 

(Un fait prouvé devant la justice du seigneur" et de ses hommes, ne doit être 
que recordé par eux et non prouvé par leur témoigna p,e.) 

Chis ne fu mie bien avisés qui proposa et offri à 
prouver i. feit de couri fait et ra porté par devant si- 
gneur et hommes , li quels fais se devoit faire , par 
droit, prouver par recort, et dont conduist ses 
preuves par singuliers tesmoins; ne che ne li valut 
che se i conduist le signeur et les hommes , quant il 
les conduist ne mie comme recordeurs, mais comme 
singulières personnes. 

XI. DE REGHEVOIR PROCUREUR. 
(Procureur doit être établi par lettre scellée.) 

Se aucuns est de tcle condition que il use de seel , 

(l)Voycz Somme ruralcy liv. 1, tit. 100. 
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il peut estaulir procureur par lettres seelées de sen 
seel, et se il n'est homs usamsde seel, il peut estaulir 
procureur par les lettres du signeur sous qui il couque 
et liève. 

XII. ÀD FIN QUE I. HOMS (ne) SOIT TENUS DE FAIRE RESSÉAN- 

DISE SEUR SE TERRE. 

(({«îsons que peut alléguer un homme pour ne pas demeurer sur sa terre.) 

Primes il peut dire , se ainsi est , que le terre n'a 
point d'issue à froc de rue. §. Item qu'il ne porroit 
aler au four de sen signeur qui l'acuse fournier , ne au 
puch , ne à le communité de le ville par deseure le 
fief de sen signeur, ne onques n'i eut voie commune 
par desseure sen fief. 

Item il n'i eut onquez maison pour manoir , ne 
voye commune, ne onquez n'imanut personne; ain- 
chois l'a tenu A. et si devanchier bien et à pais Fes- 
passe de xxxi. an et plus sans faire réséandise. 

Encore poct on dire, se il est ensi, que on n'i a que 
le moitié, et l'autre est à le mère se femme, pour che 
fu acqueste. 

XIII. SEUR LE MATÈRE DEZ GAVILLATIONS DONT ON USE COM- 
MUNÉMENT EN TOUS ERREMENS SELONC US ET COUSTUME. 

(Fait proposé doit être nié ou peut être refuté par bonne raison.) 

Fais proposés, se niés n'est de partie adverse, chil 
qui l'a proposé le poent tenir pour approuvé, ch'est 
voirs se le partie adverse ne dépeiche le fiait par rai- 
son ; car il le peut faire aussi que je disoie que R. me 
eust laissiet un yretageet partie sans(nier) le fait, pro- 
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posast que tel lais n'est de valeur pour che que lais- 
sîer ne le pooit et qu'il n'en estoit en se saizine (1). 

(On doit observer les coûtâmes claires et notoires.) 

Us et coustume de pais font à warder par les ju- 
ges et jugeur», et doivent avoir rewart as coutumes 
du lieu qui çlères sont et notoires sanz interpréter 
au contraire; (2). 

(On peut demander réclaircissement de toute chose obscure avec réserve d\ 
répondre ainsi qa^ans demandes ajoutées au principal, et cela jusqu^au 
jugement.) 

Toutes fois que partie baille aucune cose orbement, 
il loist à demander déclaration , et sur che faire se 
retenue de respondre, se jugemens se fait contre li ; 
ou quant il ^oit aucun adjectif mettre aveuc sen 
principal , qui au claim faire ne fu mie proposés , 
deffendre s'en poet qu'il ne fait à rechevoir par ma- 
nière de bare ; et se jugemens se fait contre li, à tamps 
vient de respondre. 

(On peut augmenter ses productions et ses procédures jusqu'à la mise en 

jugement.) 

On poet augmenter en sen errement (3) dusquez 
à tant que on sest mis e(n) jugement et fermés sus le 
principal de le cose (4). 

{\) Voyez Beauraanoir, cfaap. 7, pag. 47. 

(â) L. \ , Co(L Quœsit longa consvet. Voyez Conseil de Pierre dé Fon- 
taines, chap. 15, no 4. 

(3) Voyez le Gloss4 de De Laurière a^ mot erfemeni ; Beaumanoir. chap. 
01, page 318, in fine; chap. 50, in fine ; chap. 7, page 49, lig. 7, 8 , et 
ci- dessus jugés 31, 50. 

(4) Eiabliss. de saint Louis^ liv. 2, chap. 14. 
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(On ne peut pas revenir sar sa renonciation h apporter d^autres raisons que 

eeilea allégnéet déjà devant la coar.) 

Qui résigne à aporter raisons aultres que chelez 
que il a bailliés devers le court , escous à de aporter 
autres. 

(Les coutumes doivent être gardées à Tégard de ceux qui meurent k Tar- 
mëe, sauf les lettres de grâce du roi qui permettraient d'y déroger.) 

Morir en ost ne porte nul préjudice à che que lez 
coustumes du pays ne soient wardées, se grâce du 
roy ne s'i offre, meesment quant on a les saudées 
mercenaires. 

(Jugements rendus ailleurs que dans le pays où la coutume a lieu ne la 

détruisent pas, quoique les jugements et les ordonnances de Paris puissent 

être suivis (quand ils n'y sont pas contraires.) 

Jugemens feis en autrui court ne restanquent mi 
le coustume aouverte en le court où le questions est 
mute : ne à che ne doit contrester che que H. disoit 
que li jugement qui sont fait à Paris, et les ordenan- 
ches, pour che que elles sont faittes par boin conseil 
et chertain, doivent estre tenues et rewarder les autres 
personnez en autel cas. 

(Moyens plaides divisement contre deux personnes, ne peuvent être pro- 
posés conjointement contr'ellea.) 

Chieuxqui aporta sez raisons conjoinctement contre 
H. personnes contre lesquellezilavoitplaidiédivisee- 
ment , ne fu mie sages , car il ne les port mie ensi 
comme elles furent plaidiés, et, pour che, ne furent 
elles mie rechutes. 
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(On juge sur le record du plaidoyer de celui qui ne produit au jour assi{fné 
ses raisons par <^crit et sur les moyens écrits de Fautre partie.) 

Chieux qui au jour assigné du juge n'aporte ses 
raisons par escript, ptignis est par tel manière. Car 
on juge parmi le recort de sen plaidié et parmi les 
raisons escriptez de se adverse partie. 

(Le fait principal nié, on né peut prouver les faits aoccKSoires à moins 
quUls ne soient contraires au fait principal.) 

Chieux qui nié a le principal ne fait h rechevoir 
en fait qui voelle depuis proposer, se il n'est droite- 
ment contraires au principal. 

(Qui demande h prouver deux faits conjointement, les'doit prouver tous 

les deux.) 

Qui offre à prouver n. fais conjoinctement et se âei- 
fent de prouver l'un, cose qu'il ait prouvé ne li vaut. 
Et pour che M. qui a voit offert à prouver ii. fais : 
l'iretage estre vendus par condicion et les levuées de 
VI.*** libres estre jà faites ; pour che que elle ne prouva 
les levées comment que elle eust prové la vente , il 
( fu dit ) que elle n'avoit mie prouvé. 

(Qui répond à un fait de la cause lorsqu'il avait proposé une exception di- 
latoire, renonce à son exception. ) 

Qui respont à un fait, seur dilatoire à fin de non 
respondre par manière de bare et doit proposer 
title, s'escousa à se bare et ne doit de loenquez avant 
estre rechute. 

(Celui qui propose une coutume que Ton nie et ne Poffré à prouver, perd 

sa cause.) 

Chieux qui proposa le coustume le quelle {partie li 
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ma et il ne l'offri mie à prouver (1), deubt bien per- 
dre s'entente pour che queselécoustume fustteleque 
il le proposoit, il eust acquis et waignié se querele, 
et autant doit perdre que il eust acquis se il l'eust 
(prouvé). 

(Des raisons locales et spôcinlcs peuvent faire abroger une coutume.) 

Tous jours demeure généraux coustume entière- 
ment en se vertu quant raisons locax ou espéciax ne 
sont proposées au contraire. 

(Coutume non niée est prouvée.) 

Coustume proposée qui n'est niée de partie ad- 
verse doit estre tenue pour aprouvée (2). 

(Mais on doit offrir à la prouver. ) 

Mais proposés qui niez n'est de partie , se il n'cjst 
offersà prouver, ilest adnichillés. 

(Celui qui doit voir peut ne pas aller à la vue.) 

Ou cas de veue (3) faire , chiens qui a le cose à 
veir n'i va mie se il ne veut. 

(Journée assignée par le juge n^a que deux heures.) 

En journée assignée de juge n'a que ii. eures : 
l'une de soleSrlevant dusquez à miedi , l'autre de re- 
levée dusquez à soleil ^scousant (4). 

{\) Voyez FiOisel, Inst. Coui,^ liv. 5, tit. ri, règ. Il, et les notes de 
De Lauriëre. 

{'2) Beaunianoir, chap. 24. 

(5) Les Tues et montrées ont été abrogées par Tordonnance de 1667, 
art. 5, tit. 9. Les Romains les pratiquaient. Voyex [mbert et son annota- 
teur Guénois, liv. 4, chap. 19. 

(4) Voyez ci-dessus jugé 14. 

9 
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(Oifiérentps heures ila jour ; on doit garder celles que les parties prennent.) 

Toutes heures que parties prendenl font à warder 
en le manière que on lés prent soit à soleil levant , à 
prime, à tierche , ou à miedi. 

{Kn action personnelle on doit répondre devant le seigne^ir sous lequel on 

couche et lève. ) 

Vai pure action per8onne(lle) nulz n'est tenus de 
respondre forspardevantle signeur sous qui ilcon- 
tjue el liève. 

(Fait proposé et nié doit être prouvé, sinon on doit l'amender et donner 

son gage) 

Qui ï. fait propose que partie adverse nie, se il ne 
le véult prouver , il le doit amender à le justiclie et 
ploiier sen v^age. 

(Ou peut toujours répondre quoique le garant (|u^on a appelé ne vienne 
pas au jour marqué ; raisons pour lesquelles on appelle garant. Voyex 
ci-dessus CoututHfde l*onilneu, etc., n«> I, al. 6.) 

Qui demande v^arant d'aucune cose et ses warauz 
li faut au jour, il vient assès à tampsde respondre, 
car on demande warant pour u. coses : l'une pour 
che que on sache prendre voye par quoy on sepuistdef- 
fendre à cheli qui warandir doit , l'autre pour che que 
se on n'avoit sen warent souflîssamment sommé, on 
aroit fali d'avoir retour à h, se on perdoit se que- 
rele. 

(Faits proposés et prouvés, dooneot avantage à celui qui les propose pour 

la fin du procès.; 

Tout fait proposé , se il sont prouvé, donnent au 



proposant pourfit qui du fiait poet descendre à le fin 

là (où) on les propose. 

XIV. SEUR LE MATÈRE DE CAS DE CR(i)ESME SELOMC US ET 

GODSTDME. 

(Celui-là est conyaincu qui, accusé de crime, necomparaftpas aux jours qui 

loi sout assignés par Je juge.) 

Qui est appelés sur cas de criesme, de traison ou de 
larrechin , il convient qu'il se comparoisse à journées 
toutes qui assignées li seront du juge^ et, seildeffiiut, 
attains doit estre du criesme de quoy il est accusés. 

(Si arrêté en cour, il ne revient au jourqui est assigné, tl est conyaincu du 
crime comme celui qui s'échappe de prison. Voyei ci-dessus page 2.) 

En tous cas de criesme qui arrestés en court et ne 
revient à se journée qui assize li est , attains est tous 
aussi bien que se il eust prison brisié , car il se Sût 
absens de che de quoi il deveroit mètre se présence 
par devers le juge. §. Et en cas de criesme qui brise 
pi^isdn, attains est du fait selonc drmt et raison us et 
coustume de paiis aussi bien que se il eust le feit 
connut (1). 

(Nul ne peut poursuivre jugement pour ifiutrui s'il ne peut lui-même subir 
les conséquences de la condamnation qui pourrait être prononcée contre 
celui qu'il représente.) 

Nulz ne poent comparoir à poursievir jugement 
de quoi il né porroit faire response, § se jugemens es- 
toit fais contre sen maistre et de quoi il ne porroit 

(1) Voyez ci-dessus page 6, et le jugé 34 . Beaumanoir, cbap. 50, page 
149, al. 12. 
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aoufirir Texécution ; meesment en cas de criesme pu- 
blique de quoi mors d'omme se poet ensievir ; et 
appert que che soit voirs , car i. procurerres ne se 
combateroit mie pour sen maistre se il ne l'avoit ap- 
pelle à avoué ; et se il le voloit appeler à avoué , il 
converroit quML fust présens pour li baillier l'avoue- 
srie; neli procurerres ne recheveroit mie le mort pour 
sen maistre par droit ne par coustume; ne il ne por- 
roit baillier response du cas de criesme ; car on ne li 
recheveroit mie (1). , 

(Conditions qu'âne procuration doit avoir pour être valable. ) 

Qui veult aporter procuration souffissant, il i con- 
vient II. coses conjointes ensanle, et si ne poet Tune 
sans l'autre : primez il convient escript parlant se- 
lonc fourme de procuration ; item il convient que il 
soit seelés aiant forme connissanle selonc che que 
il appartient à seel; et se il defiBaut de l'une de ches n. 
coses ; che n'est mie procurations qui fâche à tenir ne 
à rechevoir, ainchois est abusions à l'aportant (2). 

XV. COUSTUME. 

(On ne paie aucun droit au seigneur lorsque Ton loue ses terres, maisons et 
cens, même à de longs termes ^ mais si Ton veut avoir lettres du sei- 
gneur, on paiera un droit pour la cire du scel.) 

Selonc le coustume de Pontieu , de Yimeu , de le 
baillie d'Amiens et de pluseurs autres lieus , toutes 
fois que il plaist une personne à louer sez terres , 

(I) Voyez Beaumanoir, chap. 61, et les Inst, Coût, de F^oisel, liv. fi, 
lit 4. 

^2) Voyez Benumanoir, chap 4; Somme nira/»', lit, 10. 
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maisons, chens ou autres coses à ix. ans , à x. ans ou 
à plus , faire le poent , et sans che qu'il paieche les 
ventes au signeur de qui il le tient , ne qui il en doye 
nulles , et ne l'em poet li sires en riens contraindre(l ) . 
Mais se li acaterres veult avoir lettre du signeur , li 
sirez ne li baillera mie , se il ne li plaist , se li acca- 
terez ne paie le chire , ou chieus qtai loue , se conve- 
nenche le porte. 

XVI. DE DROIT ESCRIPT. 

|De deux choses demandées, Tune accordée, Tantre semble déniée.) 

(Glers d'église doit toujours conclure à fin civile.) 

Drois dist : qui demande ii. coses et l'une li est 
(accordée,) il poet sanlle(r) que l'autre li est déniée. 

§. Tout clerc qui sont de églize ou qui ont entente 
d'estre ordené , toutes fois que il proposent aucuns 
fais devant le roy ou devant laies justiches contre au-*- 
eu nés personnes qui poent touquier criesmes en au-r 
cune manière , doivent dire en le fin de leur raisons 
quant il ont conclut : che que j'ai dit , je l'ai dit à fin 
civile. 

(I) Voyez Insi. Coiif. de Loiscl avec les notes de De Laurière, lit, {, 
lit. 2, règ. \4, 
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ANCIENS USAGES D'AMFENS 

4500-25. 

che sont les goustdmez et li usage de le chité 

dIamiens. 

I. (Juridiction du maire et des cchevins en cas d'hërita^je et de possessions.) 

Li maires et li esquevin ont le connissanche et le 
jugement de tous débas d'yretages et de possessions de 
le chité et vile, excepté che qui est tenus de fief de 
quoy li jugemenz et le connissanche n'en appartient 
point à aus. 

(Leur juridiction en cas de marché et de conventions faites dans leur 

banlieue.) 

Il ont le connissanche et le jugement de tous les 
dëbaz de marquandise et de tons marquiés et de 
toutes convenenches qui sont feites dedens leur 
banlieue , se termes n'est donnés de le debte ; § et 
se termes ou respis en est donnés , tant comme as 
debtes le connissanche en appartient au prévost et 
au visconte. 

(Leur juridiction en cas de forfaits, de violences, de mêlées qui arrivent 

dans leur banlieue.) 

Il ont le connissanche et le jugement des fourfeis, 
des violences et des mellées qui sont faites par dedens 
leur banlieue, et poent enquerre des fais et tesmoins 
oyr, mais il convient que li prévos le roy i soit appe- 
lées § ou ses commans,car sans li ne poeiit-il oyr tes- 
moins, se li prévosou sescommans(l ) nelesconduisôit . 

(I) Substituts, manfianiis nomine agentes. 
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(Ils ont la conuaissance des 'issiireinenU, puii, «)ic>) 

Il ont le counissanche défaire assurer parties quant 
maneches sont provéez ; et se le maneche n'est prou- 
vée , il poent comander à tenir boine pais ; et se au- 
cuns enfrainl l'asseurement donné ou le pais, li 
maires poet enquerrede l'enfrainture, le prévost ap- 
pelle; et selonc l'enqueste li maires et li esquevin juge- 
ront le malfaiteur et le pugniront selonc le meffail(i )• 

(Gomment ib doivent rendre leurs jugement».) 
(Cas où le prévit n'y sera pa» appela.) 

Li maires et li esquevin n'appeleront ne ne consen- 
tiront que à jugement qu'il faichent li prévos le roy 
soit, mais quant il aront fait leur jugement et il en 
seront à i (2), il appelleront le prévost ou sen com- 
mant , avant qu'il le dient , et li diront le jugement 
qu'il pensent à rendre , se ch'est jugemens ou il ap- 
partiegne amende, là où li roys et li signeur pi'en- 
gnent , ou li roys sans les signeurs ou jugemens ou il 
appartiengne justiche. Car de jugemens d'iretages ne 
de possessions , ne de convenences, ne de marquiés là 
où il n'ait point de terme, li prévos ne sera point 
appelés, ne à tesmoins oyir , ne à jugement faire ne 
rendre. 

(l)Voy. chap. n\) etsuiv. de Beaumanoir ; la trente-neuvième dissertation 
d«Dacange sur Joinville, surtout page 541 , le dictionnaire de Du Gange au 
iDot camponum vh'aiiones, pages 109 à 115, eiVHistoire de la ville 
d' Amiens j par le père Daire, édit. 1757, page 105 : il y cite un passage de 
la Cottf. d* Amiens contenue dans leMss Lavallière, no 1187, bibl. roy., 
que publie dans ce moment M. Aug. Thierry dans le premier vol. de VHiSi. 
(lu tiers-étal. 

(2) Sous-entendu : jugement prononcer. 
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(tie qae seulement ils doivent faire en cas de rapt ou de meurtre.) 

Lî maires et li esquevin ne sont à meller en nulle 
cose du rat ne du murdre , car ch'est le roy sans part 
d'autrui ; mais il sontbien tenu à conforter, et à consil- 
lier , et à donner forche et ayde au prévost le roy ou 
à sen comrnand en cas de rat et de murdre se li pré- 
vos ou ses commans leur en requiert , et nient autre- 
ment. 

(Jls n^ont aucune juridiction dans la terre de Tévéque en cas d'héritage et 

de possession.) 

Li maires et li esquevin ne sont à meller de nul 
cas, quel qu'il soit, ne de yretagez , ne de possessions 
qui aviengnent, ne qui soient u Hoquet, ne en 
Riquebourt , ne en le vingne l'Evesque : car çh'est 
terre l'évesque , si en appartient à li le justiche en 
toutes cosez. 

(Ils ont toute Justice dans les lieux où les soigneurs ont justice de catel, 

c'est-à-dire de choses mobilières.) 

(Si un habitant de la terre de Févéque se rend coupable, d un forfait dans 
le territoire de la ville, il faut distinguer s'il n'est pas pris on sUl est 
pris sur le fait; dans le premier cas, la justice en appartient à Tévéque, 
dans le second au maire et aus échevins.) 

(Les règles ci-dessus sont réciproques entre les deux justices.) 

En tous les lieus là où li évesquez et li capitres et 
autre signeur ont justiche de catel qui les y ont par 
raisons de fief , li inairez et li esquevin y ont toute 
justiche quant elle y esquiet en tous cas , exepté le 
murdre et le rat; ne jà pour le justiche de catel, ne lai^ 
ront qu'il. ne justichent les hy ratages et les personez 
couquans et levans en ches lieus. 
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S. Se aucuns de le terre Févesque comme du 
Hoquet, de Rikebourc et de le vingne l'Evesque, 
fiait aucun fourfeit en le terre de le ville, hors cas de 
criesme, et il n'est prisseur présent fiait, et s'envoist 
en le terre Tévesque et après reviengne en le terre 
de le ville ; H maires et H esquevin ne le poent arres- 
ter, ne li prévos pour chest fiait; mais se il en voelent 
avoir droit , il le doivent monstrer à le justiche 
l'évesque, et le justiche l'évesque le doit faire amen- 
der au roy et à le ville. Et s'il est pris en fait pré- 
sent , et ch'est sur cas de criesme , li maires et li es- 
quevin le tenront et enquerront du fiait, et selonc sen 
méfiait il le pugniront. Et se ch'est en cas de rat ou 
de murdre, limaires ne. li esquevin ne s'en melleront, 
mais li roys le justichera. Et se ch'est de cas hors 
criesme , et le gent l'évesque le requièrent come leur 
home , ou leur couquant ou leur levant , li maires 
leurs requerra et assignera jour par devant li à cheli 
qui mefïait a de prendre droit par le maïeur et par 
les esquevins , selonc l'enqueste qu'il en aront , le 
prévost présent , et sera pugnis selonc sen meffait. 
Et quant li malfiaiterrez sera jugiés en l'amende, il 
convenra que le gent l'évesque le fiachent paier ou il 
restauhssent en le main du maïeur et des esquevins 
le personne que on leur ara replegié. (<) §. Et autre- 
tel est-il en tous les cas devant dis, des bourgeois et 
des coukans et des levans de le ville d'aucun cas 
s'il avenoient en le terre l'évesque, et le doivent faire 

(I) Rendus soas caution : je pense qu'ils avaient revendiqué. 
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aussi que on leur feiit; et se il ne le voloient foire, 
on ne leur feroit mie , car ch'est i. usages fais par 
amistié et qui est boins à tenir. 

IF. (Les gens de métiers habitantle territoire apparteuaut à Tëvéque, doivent 
observer les statuts de leurs métiers aux commandements des mayeurs 
des bannières , faits par le conseil du maire et des échevins d'Amiens.) 

[Ils doivent le samedi avoir leurs tours aux étaux pour toute la semaine.) 

(S^ils encourent une amende et qu'ils soient rebelles à la payer, Tinspee- 
teur les traduira devant la justice de Tévéque.) 

(Si rinspecteur trouvait dans la ville des denrées mises en vente en fraude, 
il les arr<?terait et ferait présenter aux maire et échevins qui en feraient 
justice.) . 

(Les {jens de Tévéquc et ceux de sa terre ne pourraient les réclamer qu'en 
payant l'amende; et s'ils ne voulaient s'y soumettre, les gens de la 
terre ne pourraient plus vendre dans la ville.) 

(Les mêmes règles s^observcnt à l'égard des hommes du chapitre.) 

Le gent de mestier de le terre l'évesque soient 
boulenghier, bouchier, taneur, sueur, merchier, co- 
riier sont tenu de warder les estatus qui sont en leur 
mestier au commandement des maïeurs dez baniè- 
res; liquel commandement sont fait et le doivent 
estre, du conseil du grant maïeur et les esquevins 
d'Amiens. Et doivent avoir chele gent de mestier 
leurs tours as estaus le samedi par leur droiture 
paiant, et toute le sepmaine continuai vendre leurs 
denrées là où il ont as coustume sans faire tort à au- 
trui; et s'il caioient en aucune amende par le raison 
de l'esward de leur mestier, §. et se li eswardeur des 
mestiers les voloient pugnir en levant l'amende ou à 
faire che qu'il y appartient, etcliil quimeffait aroient 
estoient rebelle, li eswardeur du mestier le doivent 
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monstrer à le justiche l'évesque, et le justice l'éves- 
queles doit pugnir en se terre et est l'amende leur. 
Et se li eswardeur des mesticrz trouvoient as estaus 
par dedeiis le ville, ou sans estaus, denrrée apperte- 
ment mises à vente, ou qui fuissent souspechonneusez 
sans mettre à vente, li eswardeur du mestier les por- 
roient arrester et venir au maïeur et as esquevins, et 
seroient les denrées pugnies selonc leur fourfeiture, 
et selonc che qu'il le converroit foire, si comme on a 
acoustumé d'usage. Ne en chesti cas le gent l'éves- 
que n'aroient mie les derrées de leur hommez, ne 
l'amende, fors pour l'amende paiant, le quele amende 
seroit à chiax à qui elle appartenroit selonc usage ; 
§. et se le gent le vesque ou aucun de se terre estoient 
rebelle as cosez desseure dictes, le gent de le terre ne 
venderoient en le ville, ne tenroient estai, ne officine; 
et aussi est-il des hommes de capitre en le forme 
dessus dicte. 

(Le maire elles écbevina jugent les débais des héritages de la cité.) 

Li maires et li equevin jugent le débat de tous les 
hyretages de le chité, et en donnent à cascun sen 
droit à leur ensient et par jugement (i). 

(Ou ne peut être maire deux années de suite ; les parents jusqu'aux cousins 
germains ne peuvent être échevins ensemble. 

Nus ne peut estre maires d'Amiens ii. anéez en 
ensievans l'une après l'autre. Ne nulz frèrez, seron- 

(I) Voy ex ei -dessus art. I, initit): 
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ges, ne pères, ne fieiilz, ne genres, ne cousins ger- 
mains ne poent estre esquevin ensanlle en une anée. 

(Chaque bannière nomme son mayeur ; ceux des gardes et des mesureurs 
sont nommés par le maire et les échevins d^ Amiens.) 

Cascune banière fait sen maïeur fors li waides et 
li mesureur; etli maires et li esquevin d'Amienz font 
de cbes ii. banièrez, maïeur. 

(Le maire et les échevins désignent trois personnes ; les mayeurs des ban- 
nières choisissent une de ces trois personnes pour en faire le nouveau 
maire qui doit prêter serment ; peines qu41 encourra s'il n'accepté la 
charge de maire.) 

Li maires et li esquevin nomment par leur ser- 
mens, m. personnes de leur esquevinage ou de de- 
hors leur esquevinage, pour faire inaïeur de le chité 
de l'un de cbes m. , et portent as maïeurs de banières 
cbes III. personnes, et li maïeur des banières en pren- 
dent I. par leurs sermenz, le plus souffissant, et ne 
le poent li maïeur dez banières refuser que li uns de 
ches m. ne soit pris. Et convient que cbis qui pris est 
iaiche le serment de le mairie : et, se il ne veult faire, 
on abatera se maison , et demourra en le mercbi du 
roy au jugement de esquevins. 

(Nomination des échevins par les mayeurs et par eux-mêmes.) 

Li maïeur de banièrez font xii. esquevins et maires 
nouviaus, et chil douze esquevin en font xn. autres. 

(Nomination des quatre conteurs ou receveurs de ville par les mayeurs Aei 
bannières; peines qu^ils encourent s^ils a^acceptent leur office.) 

Li maïeurs des banièrez font un. conteurs qui 
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deniers de le ville et les rentes et les présens et les cau- 
chies de le ville font et wardent : et li mairez et li 
esquevin donnent à cascun sen office de ches offi- 
cines un. Et se il en i a voit aucun rebelle qui l'office ne 
vausist prendre, on abateroit se maison et l'amende- 
roit au jugement de esquevins. 

(Quoique le maire, les échevins, les conteurs ou Tua dVux eussent souffert 
les peioes que leur ont fait encourir leur refus, cela ne les dispenserait 
pas dVxercer leurs offices.) 

Se li maires qui eslus seroit refusoit le mairie et 
vausist souffrir le damage , jà pour cbe ne demourer- 
roit qu'il ne fesist l'office. Et se aucuns refusoit l'es- 
quevinage , on abateroit se maison et l'amenderoit 
au jugement de esquevins, et, pour chou, nedemou- 
reroit mie que il ne fesist l'office de l'esquevinage. 

Se li un. conteur ou li i. d'aus estoient rebelle de 
faire leur office, il seroient pugni aussi comme li es- 
quevin, et pour che ne demourroit mie qu'il ne fe- 
sissent leur office. 

(F^es quatre sergents du maire cesspnt leur office lors de fa uominalioii de 
ce dernier; comment ils sont renommés.) 

Li rai. sergant le maïeur mettent jus leurs verges 
le jour que on fait maïeur; et li maires et li esque- 
vin quant il sont fait, leur rendent, se il veulent; 
et, se il les voloient donner à autrui, il les porroient 
donner, mais onquez ne fii fait, se il n'i eut cause. 
Et se aucun de ches rai. sergans trespassoit ou estoit 
mis hors du serviche, li maires et li esquevin por- 
roient donner le vergue de commun assentement ; 
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et là où li plus s'acorderoient, il seroit donné : ne li 
maires ne li esquevin ne le poeut mie donner »e 
n'est en plain esquevinage assanle, à cloque ; se il 
n'estoit ainssi que en esquevinage, anchois qu'il fust 

ê 

esqueus , li eust-on pramis ou il li fust octroiiés 
par acort de esquevinage ; et, s'il estoit ensi, li maires 
le porroit donner en le présence d'aucun de l'esque- 
vinage. 

(Le maire ne peut donner la jauge (mesure) qu^en échevinage.) 

Li maires ne peut donner le gauge fors par esque- 
vinage assanle, à cloque , s'il n'est ottriés à le per- 
sonne par esquevinage avant qu'il soit esqueus. Et 
se il li est ottriés en esquevinage , li mairez le poet 
donner sans l'esquevinage aussi que de ses sergans , 
en le présence d'aucun de ses esquevins. 

(H peut donner par lui-même les autres offices de la ville.) 

Li maires poent donner toutes les autres officinez 
de le ville sans parler à nul de ses esquevins, mais 
bien se prende warde qu'il ne le doinst à personne 
où il se mef fâche, car ch'est de sen office et seur sen 
sairment. 

(L^ raaire uc peu! appeler personne au conseil de la ville sans Tavis des 

échevinp.) 

Li maires ne peut nuUuy appeler au conseil de 
le ville se che n'est par le conseil des esquevins. 

(Le maire ne peut destituer personne sans Favis des échevins.) 

Li maires ne poet ne ne doit de nulluy qui soit au 
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conseil de le ville, ne nulle officine oster de sen ser- 
viche, se il ne le fiait par conseil de esqiievinage. 

[Le gardien du beffroi, les charpentiers, les maçons, doivent être nommés 

par rassemblée des échevins.} 

Il convient que lî cheppiers qui warde le beffroi 
soit mis u serviche par conseil dez esquevins et plain 
esquevinage, et qu'il soit homs de boine renommée. 

n convient que U maistres carpentiers et machônz 
de le ville qui font les oevres de le ville soient mis 
en leur serviche par esquevinage, et que che soient 
personnes creaules. 

(Déehargeurs obligés de venir au son du beffroi; tenus de le sonner, pour 
ce quittes de la taille ; leurs maladies ne les empêchent pas de partager 
avec leurs compagnons ; il en est de même des jaugeurs et autres offl- 
ciers de la ville, sauf des quatre sergents du maire.) 

(Les sergents dn mayeur ont seuls le droit de faire les semonces et porter 

reeort.) 

(Toute personne doit venir au commandement du maire s'il y a péril eu 

la demeure.) 

(On est tenu de prêter main forte à un sergent ou à un garde qui veut nr* 

rêter un malfaiteur.) 

Li desquarkeur sont ténu de veni à berfroy quant; 
il oent bondir le grant cloque et sont tenu de sonner 
le et par che sont-il cuite de le taille. Et se aucunz 
descarquerres est malades qu'il ne se puist aidier, il 
partial à tous se^ compaignonz aussi bien comme s'il 
t'aisoit sen office : mais se il estoit haittiés , et par se 
deffeute il ne faisoit sen mestier, il n'i partiroit 
riens ; et si longement porroit targier que il per- 
deroit le mestier, et le donroit ou à autrui si 
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comme ou Ta acoustuinë à donner. §. Et aussi est- 
il des gaugeurs et de tous autres officines de le 
ville; exeptez les mi. sergans le maïeur, car se li 
I. est malades et il ne peut faire ses semonces , il 
ne partist n[iie ad semonces de ses compaignons. 
§. Nulle semonce qui soit faite des sergans le ma- 
ïeur ne vault , fors des nn. sermentés ou de l'un 
d'aus , ne ne porte recort qu'il soit semons dont on 
puist amende lever. Mais se li crierrez des corps qui 
crie les bans , ou chiens qui quiert les canes de le 
ville , aloient du commandement du maïeur querre 
aucun, chis qui mandés seroit doit venir au maïeur; 
mais se ch'estoit en cas là où il convenist qu'il fiist 
adjoumés sans péril, il ne responderoit point s'il ne 
voloit devant cbe qu'il seroit adjornés. Mais se au- 
cuns sergans ou waite voloient prendre aucun mal- 
faiteur, cascuns de le ville est tenus d'aus aidier les 
à prendre et. de faire ent leur pooir ; et qui chou ne 
feroit, §, il l'amenderoit au jugement de maïeur et 
d'esquevins. 

(Défense de cueillir de Therbe ou de i^oDduire des béies daus les blés et 

avoines avant Tépoque permise.) 

(Le maire seul peut permettre d'enlever des gazons et herbes dans les pâtu 

rages.) 

On doit deffendre lez blés et les avvaines cascun 
an que uns ne voist ens coeuUir herbe ne mettre 
bestes u tamps et en le saizon quant li maires voit 
que poins est. § et ly pastich et li mares doivent estre 
wardé de prendre wasons ne praiel de quoy li pas- 
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tich soient einpirié ; ne nuls n'en doit donner congié 
de prendre fors li maires 

{\.es fotséset les forteresses de la ville doivent être répara et entretenus 
parle maire et les échevins pour le commun de la ville.) 

(Les héritages de la ville sont loués et affermés par les maire et échevins ; 

ils ne peuvent Tétre qu^à terme.) 

Li fossé et les fermeté de le ville sont à soustenir et 
à retenir au maïeur et as esquevins pour le commun 
de le ville. Et li yretage appartenant à le commu- 
nité de le ville, si comme les maisons leur, les portes 
et les estaus à bouchiers et les cressonnières sont bail- 
liés par maïeur et par esquevins. Les maisons et les 
cressonnières et les autres rentes de le ville ne pevent 
estre bailliez fors à terme ; à vie n'a yretage on ne les 
peut baillier. 

(Le maire doit prendre le conseil de ses échevins pour punir les sergents et 

autres employés de la ville.) 

Li maires doit sez sergans et tous chiaus qui ont 
les officines de le ville pugnir et corrigier par con- 
seil de ses esquevins. 

III. (Égalité de partage et de sexe pour les héritages faisant partie de la cité 

d^Amiens ) 

(Les pères et mères peuvent donner leurs acquêts ; leurs enfants partagent 

également ce qu^ils n'ont pas donné.) 

En tous les hyretages de le chité que li homz 
et le femme ont, partissent autant li aisnés de leurs 
enfans comme li mainsnés , et le femme comme li 
homs. Et , se il y a acquestes , li pèrez et le mère en 
pœnt faire leur volenté; et, se il en font nul devis, 

40 



il enfant partiront par cont^ d'oirs; et, se il en font 
devise, le devise est tenue : et si poet li uns d'aus 
II. faire sen devis de se partie , etli autres ne le feit 
mie s'il ne veult ; li devis de le partie à chelui qui 
fait la est tenus , et le partie qui n'est devisée va as 
hoirs . 

IV. (On peut donner le quint de son héritage; si c/est a gens de main morte, 
ils le mettront hors de leurs mains dans Tannée de la sommation à eux 
faites, sous peine de conGscation des fruits.) 

Cascuns peut donner le quint de ses hiretages 
à cui que il veult sans faire tort à sen hoir, mais se 
il le donnoit en morte main , il covenroit que le 
morte mains le mesist hors de se main dedens an et 
jour que le justiche l'en aroit sommé; et , se dedens 
là ne l'avoit fait, li roys, li maires et li esquevin 
prendroient tous les fruis et les pourfîs et seroient 
fourfait au jugement du maïeur et des esquevins. 

(L'héritier peut ne donner que la valeur du quint en argent ; comment il 

doit être estimé. 

Se aucuns qulns estoit donnés seur aucun hyre- 
tage, chil à qui il ert donnés n'ara mie l'yretage du 
quint, se chil ou chelles ne veulent qui li hyretages 
est, mais tantost il finera d'argent sec le valeur que 
li qulns vaut, se il se poent concorder à cheli qui li 
quins y ert donnés; et, se il ne se poet concorder del 
argent sec, li quins sera prisiés par droite estimation 
du maïeur et des esquevins et de leur conseil; et 
converra que chil ou celé à qui li quins est donnés 
prengne l'argent ; et , se cil qui l'vretages est, ne vo- 
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tantost paiier l'argent, chieux à qui l'iretages seroit 
donnés emporteroit le quint, et «eroit li quins partis 
et seroit siens comme se acqueste. 

(On ne peut qainterun héritu^je qa^une fois.) 
(Cas où l^on peut de nouveau quinter un héritag^e.) 

On ne poet quintier hyretage que une fois ; et tant 
que l'iretagez qui a esté quintiés demeure en le main 
des hoirs quel lointaing que il soient , ne de queus 
degrés che soit deschendus , on ne le peut jamais 
quintier, aussi bien si fine pour l'argent comme s'il 
baille l'iretage : or feit-il que sagez qui instrument 
em prent quant l'yretages est quintiés. Mais se li hy- 
retages issoit hors du costé de l'oir quel lointains 
qu'il fust, et aucuns Taccatast as hoirs ou à le justi- 
che, se li lieus estoit fourfais dez hoirs , chieus qui 
trespasseroit sans faire ent devis, et il escaoit à ses 
hoirs, ou se il le debvoit à sez enfans , aussi bien à 
un comme à pluseur, il carroit de nouvel en hyre- 
tage et prenderoit costé, et aussi li hoir à cui il es- 
querroient , porroient tout de nouvel de requief 
donner le quint del hyretage sur les conditions des- 
sus dittés , et seroit pour le cause du nouvel costé, 

(Le quint racheté par argent devient acquêt appartenant à Tacquéreur.) 

Sascuns qui resqueust le quint qui est donnez 
seur sen hyretage pour pris de l'argent, qui est pri- 
siés , ch'est s'aqueste , et em poel faire se volenté 
comme de s'aqueste (4). 

()) \o)et ci-dessus pages 62, 65. 
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A^. (On peutvciHlrtttei acquêts stiiis être obliffé <lel«t offrir à son héritier 

pour le prix qu^ou en trouve.) 

Se aucuns vent se acqueste, ou il le veult ven- 
dre , il n'i a point d'offre tant Tait tenu longue- 
ment. 

(Les enfante doivent offrir Tacquèi qui leur est donné par leur père, et s^il 
leur est donné par leur père et mère, ils doivent Toffrir à leurs parents 
des deux cAtés.) 

Se aucuns donne s'aqueste à sen enHant ou à plu- 
seur, il quiet en hyretage, et se li enfes ou pluseurs 
le vendoient il y aroit offre; et se li dons leur estoit 
venus de leur père et de leur mère ensanlle, il con- 
venroit qu'il fust offers à n. costés ; §, le partie du 
père au sien costé et de le partie de le mère au sien : 
car se li enfant moroient sans hoir de leur char, li 
don qui seroyent keu en hyretage revenroient cas- 
cun à sen costé ; et ensi est-il se li pères et le mère 
estoient trespassé. 

(Si le tils donataire vend les acquêts donnés, ou sHI meurt, le père dona- 
teur aura Toffre , la mère donatrice aussi ; ensemble s^ils vivent, et 
avec les héritiers de Tautre, s^il y eu a un de mort.) 

Se li pères ou le mère ou li pères sans le mère, ou 
le mère sans le père donnoient à leurs enfans leurs 
acquestez ou à l'un d'ans, et chil ou chiaus à cui se- 
roit fais le vendoit, li pères et le mère aroient l'offre 
s'il vivoient ensanlle; et se li hom vivoit, il aroit 
l'ofire du don qu'il aroit fait, car u don de se femme 
il n'aroit point d'offre , ne se femme du sien, puis 
qu'il seroient départi par mort; mais li costés du 
mort aroit l'offre du costé du mort : et enssi seroit- 



il s'il esijjuéoit par raison de trespas de nul des en^ 
ftins. 

(l/aequét donné à un étranger, il n*y a point d^offre et il en peut faire ce 

quM veut.) 

Se aucuns faoms et se femme, ou li homs puis le 
mort de se femme donne s'aqueste à autre personne 
que à sen eFfiSnt, ch'estaquesteà cheli qui le don re- 
cboit, aussi bien comme cb'est à cbeb qui le donne , 
et em poet faire se volenté comme de s'aqueate, caf 
cascuns donne s'aqueste où il li plaist. 

^On n^est pas forcé d^offrir son achat, et si on en a la possession annaljB, 
l'héritier da vendeur ne peut plus le ravoir par la bourse.) 

INus n'offre sen acat qui ne veut, et qui an et jour 
le tenroit puisqu'il l'aroit acaté, nulz n'aroit Tacàt 
par le bourse tant fiist proisme. 

(Foruialités que doit observer le vendeur pour offrir à sou parent le plus 
près la vente qu'il veut faire de son héritage, et comment celui-ci doit 
proc(*der h son tour dans ce cas.) 

Se (i) aucuns veult offri le vente de sen byretage, 
il b convient offrir au plus proisme (â), et convient 
quecbis quiTiretage veult , soit boni, soit femme et de 
quel costé il est , soit présens. Se cb'est fen^me, et elle 
a baron , il convient qui soit présens a veuc se femme 
come avoués de se femme ; et se cb'est femme sans 
baron qui soit aagiè , il ne convient que elle ait nul- 

(1) Voyes le Gtoss, de De Laurière aux mots Offrir au p^msme^ tom. 
2, page 162 ; Pauvreté jurée ^ i6., page 205 ; tout, de Ponihieu par De- 
l^^rgue, art 19, ci-dessus page <I2, al. 5 ; hist. de Loisel avec les notes 
de De Laurière, liv. 2, tit. 5, règ. 15. 

(2) Du latin proxhnus. Voyez ci-dessus jugé 75, et C40utump de Pou- 
Ihieu par l)ph»gorgue, art. 19. 
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lui avoecii d'avoué présent; et se elle est desaagié, il 
convient que elle ait sen cureur aveuquez li qui don- 
nés li soit souffissamment par maïeur et par esquevins 
et par l'acort de quemuns amis , se il en y a nul ; et 
se il en y a nul , jà pour che ne lairoit li maires que 
cureur ne li donnast par le conseil de esquevins ; et 
co vient qui li acca terres soit présens et lî maires ou i. 
esquevins en lieu de maïeur et n. esquevins au mains; 
et convient que li venderez ou le venderresse offre à 
sen proisme le vente qui est faite de sen hiretage ; et 
dira li venderres toutes les condicions de le vente; et 
se li proismez veult, il aira serment du vendeur et 
de l'acateur; et se li venderres ou le venderresse est 
meurez d'anz , il ara le serment du cureur ; et se Tenc 
ne le veut prendre, il peut demander quinzaine de li 
consillier , et au quief de le quinzaine s'il veut, il ara 
lessairmens et retenra se vente par le bourse , et don- 
ra le prochainetés de le boursseàcui qui li plaira et 
en prendra argent s'il veult. §. ne jà , ses proismez le 
prochaineté n'ara, ains demourerra à chelui à qui elle 
sera donnée soit privés ou estranges. Ne nulz qui soit 
parenzau vendeur, puis qu'il est offertauplusproisme, 
puis ne l'ara, se li plus proisme ne le voloit prendre et 
le voloit quittieràracateur. Et seli proismes qui aroit 
retenu se quinzaine ne venoit au quief de le quinzaine, 
li acaterres aroit sen acat par les deniers paiant au 
vendeur , et li seroit se cyrographe délivrée par le 
recort du maïeur et des esquevins qui aroient esté à 
l'offre faire et qui le raporteroient en l'esquevinage. 
Et se li proismes voloit très le premier jour quittier 
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Foffire à Tacateur , ou retenir le par le bourse , il aroit 
les sermens du vendeur et de l'acateur, se il voloit, 
que es conditions de le vente n'aroit ne fraude ne 
barat. Et se li profemes voloit offrir à monstrer que 
es conditions de le vente n'aroit ne fraude ne barat, 
il converoit que li venderres et li accaterres y res- 
pondeissent : et se les fraudes estoient prouvées , le 
vente ne seroit mie tenue. Mais se on veoit que li 
proismes proposast aucune fraude et voloit avoir lonc 
jour de prouver , il ne l'aroit mie , ains converroit 
qu'il le prouvast et qu'il eust toutez ses produtionz 
dedensle quinsaine après lefraude, par lerason de che 
qu'il ne poet avoir que quinzaine de conseil del ofiFre. 
Mais se li proismes y voloit demander aucun droit de 
hyretage, il aroit toutes ses dilations si comme on 
doit avoir par droit ; S et seroit oys contre le vendeur 
ou contre le venderresse , et convenroit que li ven- 
derres ou le venderesse y respondissent : et, selont le 
errement démené , on leur feroit droit. 

VI. (L^hérîtage donné en douaire doit être désigné, il ne peut être vendu 
ou obligé qu^avec le consentement de la femme.) 

(Il échoit aux enfants parle trépas de la femme ; ils n'y ont rien (quant 

aux fruits) tant que le père vil.) 

^La partie que l'enfant mort avait au douaire accroît à ses frères.) 

(11 en serait autrement si le père avait mis ses enfants en possession du 

douaire, il en hériterait alors d^eux. 

(Si la femme survit, elle jouira du douaire toute sa vie, elle sera tenue 
de Péchinger et de retenir des biens selon sa valeur; règles à cet égard.) 

(Cohéritier peut vendre la propriété du douaire.) 

(Les petits-enfants héritent du douaire et non leurs oncles.) 

(lascuns peut donner à se femme de sen liyre- 
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tage, et convient qu'il soit nommés : car se i. homs a 
pluseur hyretages, se femme ne sera douée fors de 
chou que nommé sera, et yert li douaires dont le 
femme y ert donnée obligiës au douaire; ne ne le peut 
li hom vendre ne quarquier de nuDe querque se che 
n'est par le gré de le femme. §. Mais par le consente- 
ment de le femme entre aus n. le poent bien vendre 
ou querquier d'aucune carque. Et se elle trespassoit, 
ses douaires venroit as enfans qui seroient issu du 
mariage, si serviroient le père. S- Ne li pères puis le 
mort de se femme ne porroit le douaire de riens car- 
quier, ne li en&nt n'aroient rienz u douaire tant que 
li pères vesquist; ne ne porroient li enfent vendre ne 
quarquier de riens le douaire tant que leurs pères 
fust en vie. §. Et se aucuns des enffans trespassoit , se 
partie du douaire esquerroit à ses frères ou à ses 
sereurz. aussi bien à un comme à pluseur et nient 
au père, et seroit hyretages comme devant. §. Et 
se li pères par se volenté metoit ses enffans eu 
possession du douaire et en tenanche à sen vi- 
vant, et aucuns des enfans moroit ou pluseur, 
l'esquéanche de chiaus qui morroient venroient au 
père; ne li enfant qui demoureroient en vie n'aroient 
mie l'esquéance par le raison de le possession qui 
baillié leur aroit esté. Et est aussi bien li douaires 
fais pour i. que pour pluseur, selonc les conditions 
desseur dictez. §. Se li homs moroit avant que se 
femme , le femme tenroit le douaire toute se vie , et 
seroit tenue au douaire eschensier et à retenir sous- 
fissamment; et, se elle ne le fiaisoit, li hoir l'en de- 
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vroient sommer par devant le maïeur elles esquevins. 
Et se par jugement de maïeur et par les esquevins, 
ne le voloit, ou pooit foire, on delivreroit le douaire 
as hoirs. Mais s'il avoit u douaire pluseur hyretages 
de pluiseurs teneures, et li uns estoitmiendres que li 
autres , et elle ne vausist retenir l'un des hyretages , 
elle ne perdroît fors cheli que elle ne voloit retenir 
ne acquitier du chens, ne jà pour che ne perdroit 
che li que elle voulroit retenir et du chens acquitier. 
§. Li hoir du douaire au vivant leur mère, poent 
vendre puis le mort de leur père de quel yretage li 
douaires fu fois, che qu'il ont et attendent en l' yretage 
dont leur mère est douée. Et se aucuns des enfens est 
mariés et a enfons, si enfont aront l'esquéahche dont 
leur mère est douée tant comme à se partie appar- 
tenra , ne n'escarra mie à ses frères, ne à ses sereurs; 
et se il en voloit douer se femme, li douaires seroit 
de le condition desseure dicte. 

{Les héritiers hrritent du douaire malgré la conflscaiion des biens encourut* 
par le père ou la mère survivant, mais s^ils étaient condamnés h la peine 
capitale et qulls fussent contumaces, la justice jouirait du douaire tant 
quMIs vivraient.} 

Pour fouriait que li pères Fourfache puis le mort 
de le mère, ne le mère puis le mort du père, U 
douaires ne poet estre empekiés que il ne viengne as 
hoirs qui sont issu du mariage, aussi bien de l'un 
comme de pluseur, ou as hoirs qui de chiaus seront 
issu ; mais se il fourfaisoit le corps, et il n'estoit te- 
nus, tant comme il viveroit le justiche tenroit le» 
profis du douaire. 
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(Un homme qui se marie plusieurs fois et qui a plusieurs héritages, peut 

clouer chacune de ses femmes d'un héritage*.) 

Se li homs a pluseur hiretages ; des hyretages dont 
il n'ara point doué se femme, il porra, s'il se marie, 
douer de sen hyretage que il nommera à se femme 
que il prendera ; ne li enfent de se première femme 
n'aront riens u douaire ne en Tyretagede quoy il ara 
doué se femme ; ne li enfant de le nouvele femme 
n'aront riens en l'iretage de quoy le première femme 
fu douée : et ainssi est-il de tant de femmes qu'il 
prendra s'il a tant de yretages (1). 

(On homme peut douer sa femme depuis son maria{>e si elle ne Fa pas été 

■ avant le mariage.) 

Li homs poet bien donner se femme puis le ma- 
riage, et sera li douaire des conditions dessus dictes 
aussi bien que se il le dounoit à l'espouser; mais que 
elle n'ait eu douaire à l'espouser, il converroit que 
elle se passast du douaire que elle aroit eu à l'espou- 
ser, car il ne li porroit mie acroistre sen douaire pour 
les fraudez qui y porroient estre pour les debtes et 
pour lez hoirz. 

(Ou peut douer sa femme de son acquêt et de ceux de la communauté.) 

Sascuns poet douer se femme de s'aqueste qu'il ara 
faite aussi bien comme de sen hiretage et des ac- 
questes qu'il feront ensanle. 

(On peut, avec son consentement, douer sa femme de l'héritage a elle ap- 
partenant.) 

Li hom peut douer se femme de sen consentement 

(I) Voyez lusji, de Loisel, liv. I, tit. 5, règ. 55. 
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del hyretage se femme aussi bien comme du sien ; 
et sera li douaires de toutes les conditions desseur 
dictes aussi bien à le femme, pour che que li douaires 
vient de sen hyretage, aussi bien comme il feroit à 
l'omme par le rason de sen hyretage, si comme il est 
par desseure dit. 

(Si les époax y consenteat toas deux, ils peuvent vendre l^héritage dont 

est formé le douaire.) 

Li homs et le femme poent vendre leur hyretage 
de leur consentement de quoy li douairez a esté fait, 
jà pour débat que li enfant qui sont issu du mariage 
y mèchent, ne le lairont, et sera la vente rechute (\ ). 

VU. (Après la mort d^uo des époux, ses biens sont partagés en trois por- 
tions : une part pour l'rpoux défunt, une autre pour le survivant et la 
troisième pour les enfants.) 

(L^héritage propre h Tépoux défunt appartient aux enfants ) 

(Les biens meubles sont mis en la possession de la ville , à moins ^ue le 
survivant ne les prenne en garde en donnant caution suffisante.) 

(Si les enfants ne voulaient rien prendre des biens confiés à la ville, ils 
seraient quittes de la taille selon la valeur de leur argent.) 

(Le père ou la mère seuls peuvent garder les deniers des orphelins.) 

(S^ils meurent tous les deux, leurs meubles et leurs acquêts sont partagés 
également entre leurs enfants, s^ils n'en ont disposé autrement.) 

(Les père et mère héritent des biens meubles des enfants décèdes, préféra- 

blement aux enfants survivants.) 

(Les héritages des enfants décédés retournent au côté d^où ils viennent.) 

Si tost que li quelz que soit de l'omme et de 

(I) Dans les Coutumes lor.ules d'Amiens^ publiées au seizième siècle, 
il n'y a que trois articles sur le douaire évidemment tirés des dispositions 
ci-dessus, mais tout ce qui se ressent du moyen âge a été supprimé. On 
peut faire la même remarque pour (outes les autres dispositions dont alors 
on conservait quelque ombre. 
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le femme va de vie à mort, si bien «ont parti en m. : 
et en a li mors le tierch, et le vif le tierch, et li en- 
fant l'autre tierch, aussi bien i. que pluseur. Et s'il 
y a hyretage qui viengne du costé cheli qui trespas- 
sés est, li enfant l'emporteront; ne chieus qui de- 
mourra en vie, soit li homs ou le femme, n'en ara 
riens pour che qu'il ne vient de sen costé. §. Et 
converra que li moeble soient mis en le main de 
le ville, se li pères ou le mère qui en vie demou- 
rerra ne les veult avoir en warde. Et s'il les veult 
avoiir, il convient qu'il fâche seur d'yretage, et si 
souffissant que se li ëdefices qui seur l'iretage se- 
roit, quéoit ou périssoit par aucune aventure, que li 
fons de le leiTe vausist lez deniers ; ou auti^eraent il 
n'aroit mie l'argent, et biens demourerroit en le ville 
dusquez à tant que li enfant seroient aagié. Et se li 
entant n'en voloient prendre nulle bonté, il seroient 
qpite de le taille de tant comme à leur argent appar- 
tenroit.Ne ne poet nulz^tant soit prochaiiis, warder 
les deniers des orphelins fors li pères ou le mère. Et 
se il va de vie à mort du père et de le mère sans faire 
devis de tous ses moeblez et de ses acquestes, che qui 
demeurera qui ne sera devisé, esquerra à ses enfenz, 
aussi bien à l'un comme à pluseur. Et s'il deffaut 
d'aucun des enffans, li moeuble esquerront au père 
ou à le mère qui sera en vie, ne n'esquera mie as en- 
fans. §. Et li hyrtages des enfans esquerront au 
costé de le part dont il leur est venus, car moeublez 
sieut prochaineté, et hyretages sieut costé. 
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(f<(' douaire qui a été fait de rhéritagc de la femme, retounie anx enfaut 

ou à leur défaut à ses héritie)*8.) 

(L^homme n'a point de douaire.) 

Se le femme va de vie à mort, et elle a esté douée 
lie sen hyretage, li douaires venra à ses enfens, aussi 
bien à l'un comme à pluseur; et, se elle n'a enffans, 
elle venra à ses hoirs : §. car li douaires qui est fais 
del hyretage a le femme n'est mie de le condition, 
en cbel cas, du douaire fait del hyretage del homme, 
car li homs n'a point de douaire (^), si qu'il ne le 
poet mie avoir puis le mort de se femme, car che 
n'est mie ses hyretages. 

VIII. (Tous les biens quels qu'ils soient du débiteur des orphelins, sont 
obligés par privilège à raoquitteraent de la dette k eux due, sauf cepen- 
dant les obligations antérieures a ladite dette reconnues valables.) 

Se aucuns doit denierz à orphelin qu'ilz qui 
soit et il les ait rechus par le main de le ville ou par 
les amis, ou coiement que on n'en sache mot, par le 
coustume et l'usage de le chité, tout si bien soient 
moeuble, ou hyretage, ou acquestez, sont obligié en- 
vers lez orphelins par devant toutes debtes ; s'il n'es- 
toit ainssi que aucuns y fust assenés sousfîssamment 
par le loy de le ville, anchois qu'il eust rechut les de- 
niers des orphelins; mais se par devant estoit fait, le 
première obliganche tenroit. 

(t) Voyez les Etablissements de Normandie que j^ai publiés en 4829, 
page 64, al. 2; page 1 15, 4 er arrêt; page 124, l-' arrêt 5 page 485, 5* ar- 
rêt; le chap. 1 19 de Vefveté de homme de Tancieune Coutume de iVor- 
matidie^ et ci -dessus jugé 15. 
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(Les enfants mnru's du vivant de leur père ou de leur mère à nonditiou 
qu'ils se contenteront de b dot h eux donnée par mariage, ne peuvent 
rien prétendre au surplus des biens de leurs parents quels qu'ils soient.) 

Se aucuns hom et se femme marient aucuns de 
leurs enfeins et leur donnent de leurs biens, chil qui 
sont marié au vivant leur père et leur mère ne poent 
riens demander u remanant de tous les biens leur 
père et leur mère soient moeuble ou hyretage , ou 
acquestes, ne en l'iretage dont leur mère est douée, 
s'il n'est ensi que le condicions du mariage ne soit 
tele : que pour cose que il emporte ne quite, il (n'au- 
ront) mie le remanant ; car toutes conditions de ma- 
riage qui sont faittes sans fraude font à tenir. 

IX. (Les acquêts faits avant le mariageou pendant le veuvage, etdontles pa- 
rents ne disposent pas de leur vivant, appartiennent également k tous les 
enfants nés de différents mariages.) 

Se aucus homs et se femme acquièrent au- 
cune cose avant qu'il soient marié ou en vevettés, et 
il n'en fait devis , tout si enfant qu'il a eu par mariage 
de quantes femmes che soit , ou le femme de quans 
barons soient, li enfant marié ou à marier partiront 
en ches acquestes aussi bien li uns comme li autres. 

(Si une personne se marie contre le gré de ses parents et sans dot, elle par- 
tagera par comte d'hoirs au décès de ses parents.) 

Se aucune personne se marie outre le volonté sen 
père ou se mère , et il n'emporte riens de leurs biens, 
après les debtes du père et de le mère ou du quel que 
soit qui morroit , il emporteroit se partie èsmoebleset 
hyretages par conte d'oirs , et es acquestez , se elles 
n'estoient devisées, au tele partie comme li enfanta 
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marier aroient ; ne jà pour che s'il estoit mariés ne 
lairoit qu'il n'eust se partie puis qu'il n'aroit riens 
emporté à mariage des biens sen père et se mère. 

(Enfant marie et doté depuis la mort d'un parent, prend sa part des suc- 
cessions qui lui arrivent de ses parents.) 

Se aucuns ou aucune marie sen en&nt puis le mort 
du père et le mère, et li donne de ses biens, chiex qui 
mariés est ne laira jà pour chou qu'il ne partisse à 
che dont se mère ara esté douée et es hyretages qui 
venront du costé de chiaus qui seront trespassé, soit 
ses pères ou se mère , pour che qu'il n'a mie esté 
mariés du vivant de père et de mère. 

(Les parents peuvent donner ou diviser inégalement leurs biens entre leurs 
enfants, s^ils out plusieurs héritages ; le douaire seulement sera partagé 
également entre eux ; mais si chaque enfant ne peut avoir un héritage 

pour sa part , ceux qui existeront seront partagés également entre eux. 

* 

Li homs ou le femme du consentement sen baron, 
eu leur deerraine volenté ou à leur vivant , poent 
bien de leurs hyretages, se il en ont pluseur, donner 
à leurs eniansà mariage à l'un plus à l'autre mains, 
et se il ne les marioient, se poent-il bien deviser leurs 
hyretages à cascun se portion; et se les portions valoient 
miex l'une de l'autre, si convenroit-il qu'il fust tenus; 
maisl'iretage de quoy douairez seroit fois, ne poet estre 
donnés que autant n'en ait li uns comme li autres de 
tous les en fans. Mais, s'il y avoit si peu d'iretage que 
cascuns n'en peust avoir un, il converroit que li hi- 
retage fussent parti par conte d'oirs , autant àl'ainsné 
comme au mainsné. 
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(Chaque enfant après la mort du pèrc^ hérite du douaire de la inèrc dont 

il est issu.) 

(S'il meurt sans enfants^ ses frères germains héritent du douaire.) 

{X leur défaut, les frères coosanj^uins et utérins.) 

(Raison pourquoi les enfants des frères germains héritent du douaire de 
préférence a leurs oncles consanguins et utérins.) 

(S'il s'agit d'héritage autre que de douaire échu à Tonde ou à ia tante dé- 
cèdes, leurs frères et sœurs du côté et ligne de Fhéritage échu hérite- 
ront de préférence h tout autre.) 

Se aucuns hom^ a enians de pluseur femmes de 
mariage, li enfant emporteront cascun le douaire leur 
mère après le mort du père, aussi bien li i. comme 
pluseur. § Et se aucuns des enfans trespassoit sans 
hoir de se char de mariage, se esquéanche esquerroit 
à ses frères et à ses sereurs qui seroient yssu de se 
mère et engenré de sen père , ne li enfant des autres 
femmes n'iaroient riens. §. Mais se tout li enfant du 
premier mariage moroient sans hoir de leur char de 
mariage, ou sans hoir qui fust issus des frères ou des 
sereurs de mariage, li enfant qui seroient issu des 
autres mariages aroient l'esquéanche ou leur hoir tout 
de commun; et ainssi seroit-il du second mariage et 
du tierch et de tous les mariages ensievanz que li 
homs aroit. Et ensy seroit-il du douaire qui seroit fais 
del hyretages à le femme. Ne ne vous merveilliés mie 
se en chel cas, li niés qui seroit issus du frère ou de 
le sereur du père et de mère emportoit l'esquéanche 
de sen oncle ou de s'antain del hyretage qui seroit 
venus à sen oncle ou à s'antain par raison de douaire 
se mère, par devant le frère ou le sereur qui ne se- 
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roieiit mie de père ou de mère, car li niés ou le 
nièche est issu du sanc de le char et de l'estoc du ma- 
riage de quoy li mariagez fu fois, et par raison du 
douaire l'emporte il. §. Mais se lî oncles on l'ante 
avoient hyretage quisanz cause de douaire leur fust 
venus, et il trespassoient, l'esquéanche venroit à ses 
frères et à ses sereurs qui li a ppartènroient du costé 
del hyretage : §. et y partiroient tout de commun li 
enfont qui seroient du costé del hyretage, aussi bien 
chilqui n'en seroient mie de père et de mère, comme 
li enfant qui seroient de père et de mère mais qu'il 
appartenisse au costé. Ne li neveu qui seroient en- 
fant des frères et des sereurs en tel cas n'aroient mie 
l'esquéanche tant qu'il y eust frères ou sereurs. 

{L^hëritage de Faïeul et aïeule ëchoit au pelit-iils ou à la pelite-fille issus 
du Gis ou de la tille de Taïeul, devant le père ou la mère et les frères et 
les sœurs de Taieul ou aïeule.) 

L'Esquéanche dit tayon etde le taye vient au neveu 
ou à le nièche qui est issus du fil ou de le fille par de- 
vant le père ou le mère du tayon et par devant les 
frères et les sereurs du tayon. S. Et ne vous merveil- 
liés mie de che, car li niés ou le nièche sont issu de le 
char et du sanc qui est issus du taion et de le taye et en 
sieut li degrés , mais li tayons n'est issus fors du sanc 
du père et (ou) de le mère ; ne li frères ne les sereurs 
ne sont issu fors du sanc et de le char dont il issi, or 
n'estoient il fors du costé , sique par chez raisons, li 
niés ou le nièche doivent emporter l'esquéanche du 
tayon ou de le taye. 
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(Eu toute suceession collatérale, toas les héritiers partagent egalemeot m ui 
distinction de sexe ni de primogéniture, pounru qu'ils soient de même 
degré de parenté et de même côté et ligne.) 

. En toutes esquéanches qui esquieent de promèche 
partiH tant li homs comme le femme ; et chii qui ap- 
partiennent du costé de le femme aussi bien comme 
del homme , mais que il soient tout en un point , 
aussi bien aisnés comme mainsnés. Nulz n'a esqué- 
anche de nulluy , tant soit proismes se il n'est du costé 
dontli hiretages moent. 

X, (Quiconque est propriétaire d'un mur, peut en jouir comme il Ten- 
(end, même y bâtir, mais ses voisins ne le peuvent k rooio» qiiHt n'ait 
souffert leur jouissance pendant sept ans ; et s^ils avaient prétérit pmir 
appui des soliveaux ou des chevrons par exemple, ils ne pourraient iê$w 
du mur pour autre servitude.) 

Se aucuns a i. hiretage de lès sen voisin et li 
murs est tout siens , il poent herbegîer et prendre 
tout sen mur : Et se ses voisins se voloit aaiser du mur, 
il ne porroit, mais cônvenroit que il s'en soufrist, se 
chiens qui le murs est le contredisoit, et l'amenderoit 
chix qui le édefice aroit fait sur autrui hyretage. §. Et 
se chiex qui l'iretagè est , souffroit que ses voisins s'ai- 
sàst sur sen mur : fust de reposer ses entrebendes ou 
ses soliaus ou de ses caveronz ou aucuns aultres aaise- 
menSy et s'en teust vu. ans ou plus, et en laissast sen 
voisin en le possession del aisément sans nul débat , 
Ji voisins ou ses hoirs gorroit à tous jours del aaise- 
ment; maiz u mur il ne se porroientplusaaisier. Mais 
jà pour che ne demourerroit que chiex qui li murs est 
ne se peust aaisier en toutes coses et édefier en sen mur, 



sauf che que il n'empirast de riens raaisement que ses 
voisins y aroit feit ; et autressi est-il des estelées. 

XL (On ne peut contrainclfe son voisin h placer une goutière sur son mur 
de clôture que lorsqu'on a édifice sur son fonds, ou lorsqu'on veut 
en faire un, ou lorsqu'on a des arbres k fruits.) 

Se aucuns a aucun tenement dont les clostures 
soient sienes, et se severonde quièche en le terre sen 
voisin, ses voisins ne le poet contraindre que il noque 
tant que le terre soit wide là où le severonde quiet ; 
mais se il y avoit édefice, ou li voisins le voloit feire , 
ou il y eust arbres fruit portant ; il convenroit que 
chisquile severonde seroit nockast et recheustFiaue, 
et le feist cayr en se terre (1). ^men. 

(I) Voyez Insi. deLoisel, li?. 2, tit. 5; lienuinanoir, rhap. 2{, pa^ 127, 
al ^ 



GLOSSAIRE 



Pour l« ooDtuuiUr d« Pîeardîe du mu. ^8^2-5. de I* Bibliolhèq< 

royal*. 



A: 

KkGiày majeur. 

Aaisement, facilité, utilité, 
coQvenauce, usage. 

Aaisier (s') y s'aider, user. 

Aatir, disputer. 

Ablai, bleds coupés qui sont 
eucore dans le champ. 

AiNçois, au contraire. 

ANiADx,anneau\d'une chaîne 
de fer. 

A^SANLE, V. Ensanle, 

A TORT, lorsqu'on dit qu'une 
|)ersonne a demandé ou fait 
une chose a tort, ou vous a fait 
a toit un procès. 

Aveu , déclaration du vassal 
de ce qu'il tient de son seigneur. 
Y. Le Glossaire de De Laurière 
u ce mot. 

Avis, portion de bieu qu'un 
père assigne u ses curants puî- 
nés, iï'aviis. 



AvoDÉ, AvouERiE, champioo, 
action de nommer un champion. 

Avoué , chargé de procura- 
tion. 

B. 

Bae en troc , banqueroutier , 
je pense. 

Baillistre, sorte de tuteilr. 

Ban, bannir. 

Banlieue , l'étendue de la ju- 
ridiction d'une ville ou d'une 
prévôté. 

Banneret (chevalier), qui 
peut le^er des soldats pour mar- 
cher sous sa bannière. 

Bans, proclamations, ordon- 
nances, édits^ règlements. 

Bare, exception. Voyez à ce 
mot le Glossaire de De Laurière 
et celui de Du Gange. 

Basinet, casque de fer très- 
léger fait en foi me de bassin. 

Beffrov, grosse cloche. 
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Bisse, une biche, bicca. 
BouQVEZ ( Despens de), frais 
i\e Dourritare. 
HoDQL'EZ, bouche. 

G. 

Ca>es, mesures, règles, mo* 
dèifs, rôles d'imposition, regis- 
tres, tarif, bâtons à marquer 
(Roquefort). 

Catel, chatel ou castel, 
biens meubles ou réputés mo- 
biliers de quelque nature qu'ils 
soient. Voyez le Glossaire de Du 
Cange et le supplément de Car- 
pentier. Bouteiller dit. dans sa 
Somme rurale , liv. 4 , tit. 74 , 
p. 534 : Cateux comprend meu- 
bles et immeubles, et tout ce 
qui n'est pas héritage, 

Gaucbies, chemins, chaiis- 
sees* 

Cavehons, chevrons. 

Cavillatign , ruse, chicane, 
détours, défense habile. 

Catr, tomber, de cadei^e. 

CsNSELjCens. 

ipENSEux, cens. 

CsjNsiEvEs (terres), chargées 
deoens. 

Chbpier, geôlier, gardien de 
cloches. 

Cherquemane, composé de 
cherche et de manoir, informa- 
tion faite pour connaître les bor- 
nes d'un héritage. 

Gommant, suppléant, substi- 
tut chargé de procuration, rem- 
plaçant, chargé de son ordre, de 
son commandement ; cum mon- 
dato, numdantis nomine agens. 

Gonmssament , préalable- 
ineiit (échéauc4'). 

Gonmssance , C0X.>01SSA>- 



CHB (dette Tenue à), dette échue 
dont le paiement est oa a été 
demandé a la jnstice; échéance 
de la dette. 

GoNNissANLE , conTcnablâ , 
de cogmtioy bien examinée, sa- 
vante. 

GoNSEiL (jugement par), juge- 
ment rendu apr es avoir oonsiilté. 

GoNTREMANDBRj différer, re- 
mettre un ajournement à an 
autre jour. 

GONTREMANDERRE , CClui qui 

contremande de là part d'au 
autre (vallet). 

GoNTREMANS, cxcusc pour de- 
mander un délai , remettre une 
affaire a un autre jour certain. 
Voyez le Glossaire de la coutume 
de Beauvoisis par de la Thaa- 
massière ; et celui de De Laurière 
au mot Contremand. 

GoATRESTANT, d^ntcstaut. 

G RE AU LE ou ÇRÉAUBLB, CrOja- 

ble, digne de foi, probable. 
GoREUR, curateur, tatewr. 

B. 

Dechepvanche , tromperie , 
surprise, de decipere- 

DEI4OENQIJEZ , dorénavant , 
par la suite, ensuite. 

DeperchEi divise. 

DÉSAGiÉ, mineur. 

Desquarileur, déchargeur. 

E. 

Ensanle ou axsanle ou AS- 
SANLE, ensemble. 

Ensement, toujours, aussi, 
ensemble, en même temps. 

ENSôiNEs(essoinf sou cxoiiicsl; 
excuse pour maladie , absence 
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ou autre f mpôcheinenl légilime ! 
sans jour eeriain. V. Le Grand 
Contamîer, IiY.3, cliap. 8. Du 
Cange, au mot Sunnts, et leGlos- 
saire de la coutume de Beaufoi- 
sis par de la Thaamassière. 

Ektention (s') ou s'entbnte, 
ce que Ton demande, sa de- 
mande. Acquérir s'enlention , 
gai^ner son procès. 

ËNTAEBANDB, plèce de bois qui 
eo soutient deux autres. 

Erabment. Voyez le Glossaire 
de De Laurière h ce mot. 

ËscoNDissANT , dVconduire^ 
refusant. 

EsconSy refus, rébellion. 

EsHORS ou ESHEURS; cH pour 
demander du secours. 

EsTAULÉs ou ESTAULis , éta- 
blis. 

FsTBLÉEs (d'esteule; paille, 
cbaame), peut-être les chau- 
mières. 

Estoc y souche, tronc. 

EsvARDEUR , surveillant, gar- 
dien, inspecteur. 

EswARD, règlement, statut. 

F. 

FiLLASTRE, beau-fils, gendre. 

FoEURE, paille, fourrage. 

FoRCHOiLE, dissimule, fraude 
les droits. 

FoRJUREMENT, abaudou vo- 
lontaire, renonciation. 

FoRMORTAiRE, héritage qui 
arrive par mort. 

FoDRFAiTS , conûsqués. 

FoURMER, cuire son pain ail- 
leurs qu'au four du seigneur. 

Fro€ de RUE (à) , a une rue 
qui soit inculte, place inculte, 
lieu public commun h tous. V. 



Ducange au mot*/ratis/iim. Les 
frocqs]^nl les rues, carrefours, 
places communes, flégards et au- 
tres lieux'destinés b Tasage pu- 
blic , continuellement ouverts , 
et qui pour être conservés n*ont 
besoin ni de haies ni de fossés. 
Coutume de Ponthieu, par Delc- 
gorgue, tom. 2, pag. 25, art. 
105. Coutume d*Abbeville, art. 
48 , 24 , 26. Beaumanoir, chap. 
25, pag. 451 , al. 4«'; il les a|^ 
peWe'frès, 

Froté (avoit)* au jugement y 
avait faussé le jugement. 

G. 

Genre, gendre. 

H. 

Herbergier, loger, habiter. 
Heuses, bottines, chaussures. 
Htretage, héritage. 
Htretaulement, héréditaire- 
ment. 

I. 

Ingamment, également. 

iMiMATioN (ajournement fait 
avec) , c'est-à-dire avec avertis- 
sement que faute de comparoir, 
on perdra sa cause, ou avec in- 
jonction de comparoir. 

JuGEURs, ils étaient différenls 
des juges4 c'étaient les' hommes 
liges ou de poesté du seigneur, 
ou jurés, comme on dit mainte- 
nant. Les juges étaient les bail- 
lis , prévôts, châtelains, etc. 

JusTiCHAL LE, ju»ticiable, sou* 
mis a la justirc 
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L. 



Levées , saisies. 

Lever, saisir. 

Li&E (bomme), vassal qui tient 
uu fieÇde son seigneur, et lié en- 
vers lui par un serment , liga- 
tus. 



O. 



M 



IMareglier , margueuër , 
niarguillier. ^' ' 

Marquies , MARQUISES > mar- 
chés, conventions. 

Mars, valeur qui répondait a 
celle de vingt sons. 

NIeffaire (se), se ren ire 
coupable d'une faute entraînant 
une peine. 

Meffais, les amendes ou pei- 
nes encourues par la faute com- 
mise. 

Morte main , gens de main 
morte, gens d'église, commu- 
nautés, confréries, chapitres, 
collèges , villes , bourgs , bour- 
gades, aiimôneries, communau- 
tés, marguilleries, fabriques, et 
généralement tous les corps e| 
communautés approuvés. • 

IV. 

Nautole, coutume U'Uoire. 

Noquer ou NocKAT (de no- 
quière. gouttière), apparemment 
pîaCfT une gontière. 

NouvELLETÉ, troublc dans lu 
possession de quelque clique , 
complainte possessoire iuteuiée 
pour cause de nouvelle dessai- 
sine. Voyi'Z le Glossaire de De 
Lanricre. 



Offre, offrir au prismes. 
Anciennement , ^orsqa'on ache- 
tait uo hérita^ propre au ven- 
deur, et qu'on voulait s'en assi»- 
rer d'abord la propriété^ l'usage 
était de faire offrir p«r le vea- 
deur riiéritage pour le même 
prix ù ses plus proches parents; 
et si les f»arents ne le prenaient 
pas a cette condition , Taliéna- 
tion était bonue et ils ne pou* 
vai<>nt plus la contester. 

Onques, jamais. 

Orremejvt, secrètement, en 
cachette, obscurément par voies 
illicites. 

Otrois, consentement, aceord. 

P. 

Pasieulement j paisiblement. . 

Pastich, pâturages. 

PiEÇA , depuis longtemps. 

Ploiier sen wage, donner 
son gage. V4)yez le Supplément 
de Du Gange par Carpentier, au 
mol Plicare vadia, pignori po- 
nere. 

Poesté, puissance; hommes 
de poesté , seifs, \assanx. 

Pourpointel, robe, camisole. 

Praiel , het bc. 

Proisme , proismeche , de 
proxïmus, 

PucH , puiis. 

0. 

Qlerqlier , desquerquieu^ 
charger, décharger. 

QuiÈCHE , tombe, egoutlc, 
verse l'eau. 
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n. 

Rapister, pag. 19, lig. 2, 5, 
c'esi une faute, il y a dans le 
mss. rapostir. 

Rapostir ou RAPOESTiR, rapr 
porter, reconduire; proprement 
remettre un criminel en la puis- 
sance de sou juge. 

Recreue, rendue. 

Rentaule (terre), qui est 
chargée d'une rente annuelle, 
qui doit rente. 

Resqueust, de resquere, re- 
couvrer, dégager, reprendre. 

Restanquent , détruisent , 
rhargcnt, écartent, détournent. 

Retejnir, entretenir, réparer. 

Retraire ( ^e ) , se reti airt* 
d'une personne d'une souime 
d'argent , la lui demander en 
justice. 

Retraites, déclaration d'é- 
chéance de dette et de saisie 
faite devant le juge, po:îr la- 
quelle le débiteur doit une 
amende. 

S. 

Saille, semble. 

Sanller, penser, croire, ima- 
giner, sembler. 

Sauuaxs, solivaux. 

Serouge, beau-frère. 

Severonde, la partie infé- 
rieure d'une couverture de n ai- 
son ou mur, gouttière. 

Sueur, cordonni«rs. 



T. 



'Ferrage . prestntio quœ do- 
mino fundi e.rsolvitur pro fa- 
ciihate nvqnh'cnd'i trrram seu 



predium. Voyez Du Cange k ce 
mot. Ter rage ou champart c*est 
le droit de jierbe de blé et lé- 
gumes que le seigneur de la 
terre prend sur le champ avant 
que le laboureur enlève son 
blé. V. Ve Lauriore, Glossaire, 
au mot Champarl. 

Thierch jour en tiercii 
JOURS, TiERCAiNES. Par ces mots 
on ente:id les ajournements 
à trois briefs jours contre les 
délinquants. Voyez Coutume de 
Ponthieu par Delegorg[ue , art. 
^^6, ^57, ^58; locale d'Abbe- 
vil'e, art. 50. 

TiERC DE MAIN (juror li) faire 
jurer trois personnes. 

Très, dès. 

U. 

U , pour au , proposition , ou 
pour où advei be de lieu. 

W. 

Le W est presque toujours 
employé pour un G. 

Waides (li) on waites, gar- 
diens, guides, inspecteurs qui 
font légué, garde, sentinelle. 

Waicnerie , gaigneries , 
Jouis'ancedes fiuits de la l^irc, 
jouissances des terres mêmes 
que l'on cultive; ou plutôt fac- 
tion de cultiver les terres (cul- 
ture), la jouissance de cette ac- 
tion. Voyez le Glossaire de De 
Laurière au mot gagnage. 

M'aite, garde, sentinelle. 

Wantelùs , gantelets. 

Wers, abandon, cession. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES NOMS DE PERSONNES ET DE PAÏS. 



( Arr., arroodiMenieDt; c, cantOD; «i., habitans; éleot. , élection; iatciid. 

lotendance ; p., page de Touvrage. ) > 



A- 

Abbeville (Somme), c.-l. 
d*arr. , ^9,162 h. , ^0 I. d*A- 
miens, 58 de Paris, s.-préf. , 
Irîb. civil et de comm. , fabriq. 
et mannf., anclende capitale du 
Ponthieu. 

Abbevillb ( le sire Rerre de) , 
p. 96. 

Adens ou Asdens (Ricarl), p. 
24,25. 

Ally, p. 2. Baronnie an-des- 
sous d'Amiens, je crois qu'il s'agit 
plulôtd'Ailly-lc- Haut -Clocher, 
arr.d'Abbeville, 1,262 b. 

AiLLY (Robert d), p. 15. Mai- 
son aujourd'hui éteinte. La terre 
«l'Ailly est entrée parles femmes 
dsim celle d'Albert. V. La Hen- 
liade, chant 8. 

AiLLY, Mailly, Chéqui, 

TeU noms, tellçs armes, tels cri«. 



AlSEMVILLER, p. 2. 

Auegrine, Tieffagne, p. 89. 

Amiens (Somme), préfecture, 
cour royale, ancienne capitale dé 
Picardie, 46,000 h., 50 I. de 
Paris. 

Araines ou AiRAiNEs, bourg , 
arr. d'Amiens, c. Mollien-Vida- 
me, l,950h.,p. 54. 

Près de ce Lourg existe une 
église rappelant l'architecturedu 
dix ou onzième siècle. Il y avait 
deux cHâteaux forts, dont il ne 
reste que deux tours à pans cou- 
pes, de l'un dVux. 

Arbroie (I'). V. Larbroic el La- 
broie. 

Arguel, arr. d'Amiens, c. 
d'Hornoy, jadis intend. d'A^ 
miens, clec. d' Abbeville, l04 h.; 
p. 46, 51. 

Arry, arr. d'Abbovillc, c. dt* 
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Ruejadis iiilond. d' Amiens, élect. 
d'Abbeville, 225 h., |>. 55,57. 

Arrt ou Auri (Jean et Mme 
d'),p. 50,44,55,57. 

AuBBEMALLE (Mme d', Raoul 
et Jean d'), p. 45, 55. 

Auxi (Mme d' et Jean d*) , p. 
75, 74. Auxi le-Châleau, c.-l. de 
c. de l'arr. de Saint-Paul-sur- 
ïernoise, 2,725 h. , très-ancienne 
baronuie, qui a donne son nom 
à une maison fondue en celle 
d'iîgnioud , à présent peliie ville 
d'Artois (Pas-de-Calais), jadis de 
rintend. d'Amiens. 



B. 



Bachimont ( le bâtard de), p. 
5, Pas-de-Cabiis, commune de 
Buire-au-Bois, 150 b., procbe 
Auxi-le-Ciiâloau, jadis dans l'Ar- 
tois , inlend. d'Amiens. 

Bailheul (sire Edouard de) , 
p. 97 ; peut-être était-ce le fils on 
un parent de Jean de Bailleul, roi 
d'Ecosse, son fils le fut aussi. 

Bailleur (Villecoc de), p. 48. 

Baillœil. Bailleul, Somme, 
arr. d'Abbcville, c. Hallencourl, 
842 11., anciennement inlend. et 
élect. d Amiens, p. 2, 5. 

Bailloel ( Beniersde), p. 80. 

Barbier (Evieuves Li), p. 88. 

BAUCHiEN(WilliamelJeande), 
p. 56, 59,97, 98,100. 

Beellencourt ( Uoloncourt ou 
Bellancourl, arr. et c. d'Abbc- 
ville, 461 b. , anciennement in- 
lend. (l'Amiens, clect. d'Abbe- 
ville, p. 76.) 

Beeloy ou Heelon (Ji^an, sei- 
gneur di») , p. 55, 61. 

Belle -Perciik ( Mabiou dr) , 
p. 10. 



Belleville (seigneur de), p. 
19. Pas- de-Calais, commune de 
Rougefay, 8 h., près Auxi-le- 
Cbâteau , autrefois dans F Artois, 
inlend. d'Amiens. 

Bernard ( Jebans de) , p. 1 01 . 

Bernastre (Jean) ; p. 52, 55. 
Bernatre, intend. d'Amiens, 
élect. d'Abbeville, aujourd'bui 
Somme, arr. Douions, c. Ber- 
naville,481 b., près d'Auii-le- 
C bateau. 

Bertran (Jehan) , p. 21 . 

Biauval (messirede), p. 5. 
Beauval , in tend . d' Amiens , 
élect. de Douions, aujourd'hui 
Somme, arr. et c. de Doulens, 
2,502 b. 

BiENcouRT, inlend. et élect. 
d'Amiens, aujourd'hui Somme, 
arr. d'Abbeville, c. de Gamaches, 
258 h., près B'angy. 

Blanquet (Mabieu ) , p. ^05. 

Boistel ( Maroie et Louis) , p. 
45, 55, 72,74, 84, 84. 

BouBERG. Boubers- sur -Can- 
die , Pas7de-Calais , arr. Saint- 
Paul-sur-Ternoise, c. d'Auxi-le- 
Cbâteau , 660 b. — Boubers-les- 
Flesmond , Pas-de-Calais , arr. 
Montrenil-sur-Mer, c. Campagne- 
les-Hesdin , 1 22 h. , p. 4 , 2, 4 4 , 
16, 86,94. 

BouBERGH (sire et Mme de) , 
p. 2, 68. 

Boulenois (Jebennot), p. 70. 

BouLETE (Marguerite ) ; p. 61. 

BouRS (Jean de) , p. 85. 

BoussEviLLE. - Bourseville , 

Somme, arr. d'Abbeville. o. Ault; 

7 i9 b. , près Eu , anciennement 

intend, et élect. d'Amiens, p. 1. 

BoLTERi ( Jeban) , p. 28. 

Braietel de Bouberc on Pon- 

I thiou (Jean de), p. 94. 
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Brimeu ( Brimeui ) , Pas-de- 
Calais , arr. , Moatreuil - sor- 
Mer, c. Carapagne-les-Hesdin, 
660 h. ; anciennerooDt intend, et 
présiiiial d^Âmiens, p. 8. 

Brimeu (Âlliamroe) Pierre et le 
seigneur de), p. 8. ^4, 60. 

Brœcourt (Bauduis de); p. 
75. Brécourt , Somme , arr. 
Amiens, c. Hornoy, -177 h., près 
Poix, jadis intend. d'Amiens, 
élect. d'Àbbevillc. 

C. 

Cache -CORNEILLE; vers la 
porte Saiut-Gile, à Abbeville, p. 
97. 

Cacheleu (Alllamme), p. 5^ . 

— (ENGLis), p. ^0. 

Caisnel (Jean, Thomas), p. 
90. 

Caisnoy (Jehan de) , p. 6. — 
Caine en Picardie , intend, et 
élect. de Soissons, a présent arr. 
Compiègne, c. Noyou, 875 h. 

CalengiÉs (les), p. 8^ . 

Camberom (le seigneur de. .. et 
Raoul de), p.22,25. — Cambron, 
Somme, arr. Abbeville, 954, h. 

Caocrs (Guerart de), p. ^ 04 . 

— Caours-les-Prez , Aisne, arr. 
Saint-Quentin; c. Saint-Simon, 
422 h., anciennement intend. 
d*Amiens , élect. d'Abbeville , 
à 2 I. de cette ville. 

Castres (Jean de) , p. 74 , 72, 
82. — Castres dans la Picardie, 
intend. de Soissons , élect. de 
Noyon , aujourd'hui Aisne , arr. 
Saint-Quentin, c. Saint-Simon, 
422. h. 

Cauberg (Colart, Agnès et 
Fremin de) , p. 8 , 20 , 28 , 29. 

— Somme , commune de Ma- 



reuil, 260 h., près Abbeville, 
jadis intend, et élect. d'Abbe- 
ville. 

Gauchi (Jaquemine et Jean 
de), p. 48. — Caucliy, Somme, 
arr. Abbeville, c. Nouvion-en- 
Pouthieu, 520 h., jadis intend. 
d*Amiens^ élect. d'Abbeville. 

Cayeu, p. 6, 8. — Cayeux , 
intrnd. et élect. d'Amiens, port 
de mer, aujourd'hui Somme, 
arr. d'Abbeville, c. Sainl-Va- 
leri-àur-Somme , 2,549. h. — 
Autre, intend. d'Amiens, élect. 
de Montdidier , aujourd'hui 
Somme, arr. Montdidier, c. de 
Moreuil, 267 h. 

Cerchi, p. 37. 

Chastillon (Robert de), p. 4. 
— Sur-Oise, Aisne, arr. Saint- 
Quentin , c. Moy, 294 h. 

Clabaut (Pierre), p. 59, 4 04 . 

COMPOS (Nouviaus), p. 404 . 

Cordelier (Robert , Pierre et 
Pérotle), p. 27, 40, 89. 

CosTE (Jehan), p. 5, 4 4, 2|. 

Cour de France , p. 7. 

Crepieur (Jeanne et Ernoul 
de), p. 87. — Crepieut dans 
l'Artois, intend. d'Amiens. 



D. 



Degalion (Jean) , p. 29. 

Delessart (Ëuglès), p. 40. 

Despes (Bourgeois), p. 26. 

DoMPÈRE, p. 5. Dompière, 
intend. d'Amieis, élection de 
Montdidier. — Dompierre d'A- 
dicourt et Cressy , arr. d'Abbe- 
ville, c. deCrécy, 4424 h , au- 
trefois intend. d'Amiens, élect. 
de Doulens. — Dompierre et 
Bussu, arr. Péronne, c. Chau- 
lins, 659 h , autrefois intend. 
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à une lieue environ de Ci éci , 
que vint frapper Pliilippe de Va- 
lois après la balail'e de ce nom : 
« Lors chevaucha tant le roi^ dit 
« Froissard, qu'il arriva auchâ- 
« lel de TArbroie... Le roi dit an 
« châtelain ( Jean Lessopier dit 
« Grand Camp ) : Ouvrez, ou- 
« vrez, c'est Tinforluné roi de 
« France. » Kt non jas la for- 
tune de la France, comme on 
l'a dit ensuite plus poéiique- 
ment. 

La Gâche ( Maurice), p. 70. 

La Porte ( Jean de ). p. Si . 

L'Arbroie ( le seign. de...; 
[\i\on\ de... ; les hommes de... ). 
p. 85, 86, H 5. V. Labroie. — 
Autre, Oise, arr. Corapiègne, 
c. \oyon, 659 h. , jadis intend. 
Soiss'ïns, élection Noyon. 

Lastelier ( Colarl ou Colaiz 
de ), p. 46, 5:1 . 

Layiers (Jean ), p. 58. — La- 
viers bon et l* autre, intond. d'A- 
miens , élection d'Abbeville. 
Lavies (Peiil), comm. de Cam- 
bron. 60 h., près Abbeville. 

Le Carb )NNiers ( Pierre , Jac- 
ques et Lunrens ), p. 24, 25, 
75, 85. 

Le Cat (Jean cl G. ), p. 84 , 
401. 

Le CAT(Vanliérs), p. 55, 74. 

Le Chevalier ( Andrieu, Jean 
elHen!i),p.47. 

Le Comte ( le moulin ), p 40. 

Le Cordière ( Thècle et Onf- 
frans Li Cordier), p. 64, 65. 

Le Couturier de Rebekes, 
p. 44. — Reberques, inleiid. 
d*Amiens, gouvernement de Mon- 
ireuil. — Rebecq, près de Ca- 
lais, arr. Saini Orner, c. Aire, 
524 h. 



Le Flamemc (Jean), p. 44. 

Le FRANs(Frcmin), p. 70. 

Le Gay ( Vlar in , Maroie, Ma- 
hieu ) p. 29. 

Legové (Wanlier), p. 9. 

LEJouLE(Villiani),p. 64. 71. 

Le Maistre de Espagne, p. 4 5. 

Le Maistre du Val, p. 420. 

LeMakmer ( Jean ), p. 70. 

Le Massier (Jean, Honnoré, 
Henri), p. 40, 89, 98. 

Le JVIEIGMER ( Bertoul ) , p. 
26. 

Le Merchier ( Bernart), p. 
101. 

LENF.iNT (Jean), p. 52, 55, 
45, 

Lenglès ( Mahien ), p. 74, 84. 

Lenglès d'Alli ( Robert ) , p. 
404. 

Lenglès (William), p. 49,50, 
54. 

Le Normand ( Amand), p. 25. 

Le Prévost (Jeau), p. 44,57. 

Le Rous( Pierre), p. 59. 

Ie Sueur (Gille). p. 40. 

Le V aasseur ( Jean ), p. 24 . 

LiMEU ( Hue de ) , p. 29. — 
Limeux . arr. Abbevillc , c. 
Hallencourt, 567 h., auTefois 
in tend, et élection d^ Amiens. 

LoEULiEUR de Traullet ( Ao- 
drieu ), p. 48. 

Loir ( Robert et Ëmmilien), 
p. 76, 77, 79,90. 

t.OMBET (Robert^ Marguerite, 
Adam ), p. 57, .55. 

Louis (Saint), p. 442. 

LuLLi (Demors. de et sire de), 
p. 45. 



M. 



Machi (Jehan de), p. 30, 51, 
4 1 . Machy, arr. Abbeville,c.Ru(', 
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588 b., autrefois intend. d*A- 
miens, élection d'Abbeyille. 

Mahibij ( Jean le fils), p. 98, 
400« 

Maillart du Hamsl, p. 56. 

Mainnes ( William de ), p. 4 8. 

ManessierdeFerieues,p. 45. 

Marguerite, fille de Louis VU 
p. 46. 

Maroeil, p. 40. — Mareul, 
arr. et c. d-Abheville, 8551).. 
anfrerois intend. d'Amiens, ëlec 
tion d'Abt)eTille. 

Maroeul ( Pierre de ), p. 45. 

Maroie (demoiselle), p. 28. 

Martin (Saint), p. 52. 

MELLiERSART(Adamde), p. 55. 

Mentenai (Colartde), p. 27. 

Mkelet le Pouletier, p. 46. 

Milet ( Baudin ) , p. 86. 

Miletille ( Jean de , p. 46. 

MoNaAus (Jean de), p. 42.— 
Monceau-le-Neur^ Aisne, arr. 
Vervins, c. Sains, 644 h. — Mon- 
«eau-le-Vieil , comm. de Cheve- 
si&-le-Meldeux^ 46 b., ancien- 
nement de la Picardie^ intend. 
<de Soissons^ éleet. de Laon. 

Monugm (Jean de), p. 55. 
— Arr. Amiens, c Villers-Bo- 
cage, 528 h., autrefois intend. 
Amiens, élection Monldidier. — 
Autre, arr. Doulens, c. Berna- 
ville, 514 b. , jadis intendance 
Amiens, élect. Doulens. — Autre, 
comm. de Nampont, 200 b., au- 
trefois intend. Amiens, éiect. Ab- 
beville. 

!Vk)URDRE ( Jean), p. 25. 

Normandie, p. 4 6. 
Notre-Dame (Jelmnde), p. 55. 



O. 



Officier ( Fremin F ), p. 58. 

OisEMONT, p. 4 4, 96. — Mont 
d'Ems ou Hesua, le dieu de la 
guerre, cbef-lieude canton, arr. 
Amiens, 4 077 b. , autrefois dans 
Ifî Vimeu, intend. Amiens, 4. 1. 
d'Abbeville, 9 d^Amiens, 50 de 
Paris. Ce fut en ce lieu que Go- 
bin Agace, traître, indiqua h 
Edouard JII, roi d'Angleterfe, le 
gué (le Blanche Taque sur la 
Somme. V. Froissart, liv. 4, ch. 
278. 

OisEMONT ( le nis Martin E- 
douartde), p. 96. 

OiSENCOURT, p. 48. 



Paliét DE NouLLi ( Jean ) , p. 
48. — Ncuilly-rBÔpital.arr. Ab- 
beville, c. Nouvion en PanOneu> 
442 h. 

Paris, p. 4 27. 

Parlement de Paris, p. 5, 7. 

l^AUCHET ( Guérandin et Eu- 
vrat), p. 4 5, 58. 

Pergheval, p. 57. 

Pereurs (La Kue As ), |)^ 96. 

Pesel ( Jean ), p. 29, 59. 

PiÉTiT (Pierre), p. 4. 

Philippe -Auguste, p. 46. 

Pierre ( St. ) , St. Paul , p. 55. 

Pinçon Bernard, p. 64. 

PiPPEREL (Jacquet), p. 70 

PiQUETiN(Baudouinde), p,80. 

Platel, p. 5. 

Pois (le seign. de), p. 1 5, 96. 

Poix, chef- lieu de canton, 
arr. d'Amiens, 986 b. Ses pre- 
miersscigneurs, du nomdeTîrel, 
se qualiliaient prinocs de Poix ; 
telto ville avait été érigée eii 
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diiclic-pairie ; en faveur de la Q. 

maison de Créqui-Blanchefort y 

en 4<>62. QuEVALviLER(Jean de), p. 73. 

PoNCHEL (Colarlde), p.-IS. —an*. Amiens, c. Mollien-Vi- 

PoNCHEL(le), Pas-de-Calais, dame, ^ 248b. aatrefoi8,inlend 

arr. Saiiil-Pol-sur-Ternoise, c. et élecl. d'Amiens. 

Auxi-le-Cliâteao, 431 h. 

PoNCHES (seign. de), p. 39.— "• 

Intend. d'Amiens, élect. d'Ab- / . v 

beville, lieu ancien mentionné «aingart (Fremin), p. 70. 

dans les ilinéraires sous le nom .Raulet le Tondeur dit Do- 

de Pontis, frontière /le l'Artois. »»>eus de Oisemont, p. 48. 

— Ponches-Estruval , arr. d'Ab» Renier de haugard, p. 57. 

beville , c. de Créci, 235 b. Hiquebourg, p. m.—Mar- 

Pont-de-Remi , p. 45, 53, 72, ^".'^«* ^«"^ » ^«^^^'^ »"*««^- ^ ^- 

74, 84, arr. d'Abbeville c! |"l^JÎ«' gouvernance d A rras 

d'Ailly^l^-Haut-Clocber, 912 h., »>«^"*«8^ '^ recette de Samt-Pol. 

autrefois intendance d'Amiens ^^^^«"^î' (Yincen ), p. 70. 

clecl. d'Abboville, a appartenu ^ Rosière (sire de la), p. 35.- 

longlemps à une bi anclîe de Fil- ^^^^ près Rocqnigny. 

lustre maison de Créqni , si con- , *^?^^^^ '^I^îr^n' ^'''^'''^ '' 

nue dans la guerre des Anglais. ''^^"' ' ^]à\Z?' a\ 

Son château golhique mérile ^. ^T '? " ^V ^û ^7 

d'être vu Chef-lieu de c.,arr. de Montdi- 

* , ... -, dier, 3, 636 h., autrefois comte 

PoNTHiEu, basse Picardie, en- dans la Picardie, intend. Amiens, 

(re la Somme et la Candie, au- ^ject. Monididier, prcvôlé et 

jourdhui département de la bailliage. On la prend pour l'an- 

Somme. cienne Rodiunij ville de la Gaale 

PoNTHiEu (Jean de), p. 52. Belgique ; elle a donné son nom 

PcwTHiEU (le sire de... le à une maison illuslre, fondue 

comte dePonthieu, roi d'Angle- dans celle de la Roche-Foucault. 

terre), p. 25. Rue, p. 50, 51, 59, 62, 66, 

PoNTOiLES, p. 82. — Pont- 67, 69, 77, 79. — Chef-licu de 

Noyelles, arr. d'Amiens, c. de c. arr. Abbeville, n70 h., au- 

Villers-Boccage, 607 h. Pon- trefois intend, d Amiens, élecl. 

loille et sa banlieue étaient d' A bbevillc, baill. royal. Voyez 

régis par la coutume de Pon- ici dans la description du dépar- 

thieu , selon Delegorgue. tement de la Somme parMM.Du- 

PoppiOT (Marguerite), p. 59. ?f^«l^î ^^Jl^^,^(^™^^"^^^^^^.^' 

D^n«,^ /iLr«Jrr»^^i«\ r. lo 2 vol . in-8"), 1 inlcressaDte his- 

PoppioT ( Marguerite), p. 42. . . ,,. ,.;' ,^ n« ,i« 

^ ® '' ^ loire d'Adèle de Ponlhieu qui, 

PucH, p. 32. déshonorée par des volent s mal- 

PccH DE Bernastre (Jcaunot gré la défense héroïque de son 

du), p. 52. époux , fut enfermée dans un 
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tonneau par son père Jean 11, 
comte de Poutliieu, et lancée a la 
iDer; recueillie par un nayire 
flamand , elle fut. rendue à son 
époux Thomas de Saint-Yalery, 
seigneur de Dommard , et passa 
le reste de sa vie dans de pieuses 
austérités. 

Rue (Jean de), p. 46. 

RuiELE (Pierre de la ) , p. 82. 



S. 



Saint-Pierre, p. 28. 

Saint- RiQUiER, p. 2, 42, 57, 
autrefois intenJ. et présidial d*A- 
miens, clecl. de Douions, sur le 
Scardon, prévôté royale: remar- 
quable par sa célèbre abbaye 
dont Ângilbert gendre de Char 
leniagne, fut abbé. Hugues Ca- 
pet sur une vision qu'il eut de 
saint Riquier, fut chercher lui- 
môme sur ses épaules à Mon- 
treuH , les reliques de ce saint 
qui y avaient été transportées 
par suite de l'invasion des Nor- 
mands. Voyez Touv. deDusevel, 
tom. I", p. 66. 

Saint- Valéry, arr. d'Abbe- 
ville, chef-lieu de c, 5,265 h., 
autrel'ois intend, et élecl. d'A- 
miens, amirauté; à Tembou- 
chure de la Somme, dans le Vi- 
meu dont il était la capitale, 
p. 2, 5, 4, 9. 

Sanse (Aelis), p. 64, 65. 

Saughoi (Gille du), p. 70. — 
Sauchay ou Sauchoy, intend, et 
élecl. d'A'iiiens — I e Saulchoy, 
commune <lc Clary, 8 h., proche 
Amiens. — Saulchoy-sous-Poix , 
arr. d'Amiens, c, de Poix, 85 h. 

Sauchois (Robert do), p. 70. 

Séignevile, p. 8, air. d'Ab- 



beville, cautou Saiat-Valery-sur- 
Somme, 487 h. 

Sorel (Robert de) , p. 55. — 
Intend. d'Amiens, élect. d'Ab- 
beville. — arr. 4' Abbeville, c. Ha- 
lencourt,504 h., près AiraiQe8. 
— Autre, arr. Péronne, c. Roi- 
sel, C84 h. 

T. 

TiREL (Wautier), 70. V. Poix. 

ToEUFLES (seign. de), p. 8. — 
Arr. Abbeville, c. Mo>cjineville, 
651. h. 

ToFFURLET (scign. d ), p. 45. 

Traullet, p. 48. 

TuELEU (Jean), p. 9. 

V. 

Values (William de), p. 95. 

Vendeuil, Aisne, arr. Saint- 
Quentin, <*. Moy, ^519 h. — 
Vendeoil - Caply , Oise, arr. 
Clermo:ît, c. Breleuil, 656 h., 
nittrefois intend d'Amiens, élec- 
tion de Montdidier. 

Vendoel (mad.). p. 7. 

Vermandois , p. 7 , pays dans 
la Picardie, réuni h la couronne 
en ^ ^ 64 , aujourd'hui départe- 
ment de TAisne. 

ViED (Robert de), p. 58. 

ViEDLAiNE (Robert de) p. 64. 
— Commune de Fontaine -sur- 
Somme, 457 h., près Airaines. 
autrefoisintend. d'Amiens, élecl. 
d'Abbevillo, p. 57, 54, 61. 

Vigne l'Kvêque (la), p. 457. 

Villeneove (William de), p. 
27. 

Villeroye, p. 44. — Arr. 
Amiens, c. Orseniont, 574 h., 
autrefois in tend. Amiens, élecl. 
Abbeville. 
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YlLUEiis (Bue de), p. 404. — 
Villers-sous-Âilly, arr. Abbe- 
ville, c. Ailty-le-Haut-Ctocfaer , 
P02 b.; — Yillers-s0us-Âmbie, 
arr. Abbeville, c. rue 554 h.; — 
YillerssDus-Mareuil, commune 
deMareuil, 240 b., près Abbe- 
viHe. 

YiME (Jean de), p. 45. — (Seig. 
de... Thiebaud de...) p. 55, 54, 
58, 404. 

ViMEU, p. 4, 6, 44 ; pays fai- 
sant partie de la Basse-Picardie^ 
compris entre la Somme et Ab- 
beville au nord et la Bresse qui 
la sépare au sud de la Norman- 
die, ainsi nommé a cs^use d'une 
rivière qui a sa source au village 
de Yisme 

ViNGHENOEUL (Henri de), p. 
28. 

Yisme, arr. Abbeville, c. Ga- 
maches, 584 b. 

W. 



44. 



Wallane^ (Isabelle de ), p. 



seig. de... et le bailli de), p. 8, 
50 . — Pas-de-Calais , arr. Bé- 
thune^ c. Hondain, 549 b., an- 
trefois intend. d'Amiens^ baill. 
et recette Bétbune. — Antre Som- 
me, commune de Montagne, près 
Airaines. — Antre arr. d'Abbé- 
ville, c. Ault, 576 h., près St- 
Valery-sur-Somme. 

Waurâns (Adam de), p. 60. 
— Dans TArlois, intend. d'A- 
miens, gouvern. d'Arras, au- 
jourd'hui Pas-de-C'ilais, arr. St- 
Omer. c. Lumbres, 744 h. — Au- 
tre arr. etc.St-Pol-surTernoise, 
226. b 

Werie^ (Asses de), p. 75. 

WiLLECOE DE BAILLEUR, p. 

48. 

WiNRENC, p. 57. 

WioT DE YiME (la fille), p. 
67. 



)|^AiJDRicouRT ( William , le 



Yreghon (Denis de), p, ii, 
-^Hirson, Aisne, sur TOise, ch.- 
lieu de t.y arr. de Yervins, à fc I. 
do celte ville^27^8 b. 
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Assises, ordonnances et arrêts, p. 4 . 
Coutumes de Ponlhieu et de Viveu, p. 407. 
Anciens usages d'Amiens, p. 434. 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 

( Elle renvoie principalement aux titres que nous ayons faits. V. yoyez 1*. page ) 



Acquêts, p. 9, 455. 

Action personnelle, p. 150. 

Adages de droit, p. 42, 55, 
107, 108,461. 

Ajournement, p. 34, 57. F. 
Défaut. 

Aliments, p. 58, 63. 

Amendes, p. 1, 2, 5 1 , 57, 61 , 
68,70, 72,85, 458,447. Y. 
Service, Quint (droit de). 

Appel , p. 55. Y, Homme de 
poesté, Défaut. 

Appel de défaut de droit , p. 
38. 

Appel de grief, p. 5. 

Armures, p. 440. 

Arrérages dus , p. 409. 

Arrêts. K. Jugement. 

Arrhes (arres) en cause d'ap- 
pel , p. 85. 

Arrière-fief, p. 60,142. Y. 
Garantie du vendeur. 

Assurance , p. I M . 

A tort etsanscause. V. Corn- 
potence. 



Auditeurs, p. 59. 
Aveu, p. 45. 66. 
Aveu et garant, p. 408. 

B. 

pAiLLi . V. l'énioins , Témoi- 
gnage. 

Baillistre : ses devoirs, p. 7, 
8. 

Banni, p. 51. 

Bannissement pour cas de 
soupçon de crime, p. 46, 88. K. 
Crime. 

Bataille, p. 56. F. Aux mots 
Crime et Gages de batiiilic. 

Blés , Avoines , p. 4 44 . 

Bornage, p. 67. 

C. 

Caution, p., 7, 8, 455. 
Cens dus (de), p. 95. 
Cens (6ef tenu a cens), p. 97. 
Y, Testament. 
Cerquemanage. K. Bornage. 
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Chahpemiehs. V. Gardien du 
beffroi. 

Choses demandées. F. De- 
mandes. 

Cire du scel (droit pour la), p. 

Clause pour vendre et pour 
despeudre, p, 92. F. Obligation 
privilégiée. 

Clercs d'église , p. 155. 
Combat judiciaire. F. Crime , 
Bataille, Gages de bataille. 

Commandement du maire, p. 
U5. 

Compétence , domicile ail- 
leurs, p. 22. 

Compétence, couchant et le- 
vant, p. 49. 

Compétence, k t(irt et sans 
cause, p. 425. 

Compétence , conflit de juri- 
diction, p. 41, 4 04. F. Cens 
(fief tenu a). 

Composition, p. 29. 
Conseil de]la ville , p. 4 42. 
Conteurs (nomination des 4 ), 
p. 440. 
Contradiction , p. 27. 

CONTREMANDEUR , CC qu'il doit 

faire, p. 44 5. 

CONTREMANDER , quI le peUt 

être, p. 444,445,446. 

Contrema>d , sa forme , p. 
417. 

CONTREMANTS Ct OXoiueS , p. 

4 46.''F. Sains et mains. 

Coté et ligne. F. Propre. 
Couchant et levant. F. Do- 
micile, Compétence. 
Coutume approuvée, p. 4. 

— Niée, p. 42?. 

— Abrogée, p. 429. 

— Non niée , ibid. 

— Non détruite, p. 127. 



— Prouvée par témoins, p. 50, 
51. 

Coutumes, leur observation, 
p. 4 26. 

Coutumes, à l'égard des mi- 
litaires, p. 127. 

Crime , manière de s'en pur- 
gt^r, p. 47. 
-^ Bannissement, p. 5, 4. 

— (Cas de), p. 2, 451. F. Pro- 
cureur. 

Curateur ( nomination d'un), 
p. 475. 

D. 

Déception. F. Lésion. 

DÉCHARGE, p. 449. 

DÉcHARGEURSy jaugours, ser- 
gents d'i maire, p. 4 '^5. 

Déclaration, p. 75. 

DÉFAUT après vue, p. 422. 

— En cause mobilière, p. 4 00, 
449. 

— En cas de déception, p. 45. 

— En audience non solennelle, 
p. 26. 

— Sur demande de faire droit, 
p. 27, 89. 

— En cour supérieure^ p. 56. 

— Conire les absents, p. 74 . 

— Doit ôire donné par le juge, 
p. 449. 

—L'ajournement doit ôlrc 
valable, p. 418. 

—Refusé, on peut protester, 
p. 449. 

— En cause d'appel, p. 45, 
86. 

— F. Frais d'un procès. Dé- 
fendeur, Prise de cbarrue. Pro- 
curation perdue. Usure. 

DÉFAUTS, appel de faux juge- 
ment, p. 71, 82. 

— De la part du défendeur, 
p. 24 . 
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— Contre lémohis absents, p. — Est b la femme survirante, 

^ 02. SCS obligations, ibtd, 

— Sur appel, droit d'usage, — Droit des héritiers, i^td. — 

p. 85. En cas de confiscation, p. 455. 

—Contre-partie avec intima- — Cas où un homme prend 



tion, p. Ml. 

— Obtenus par le défendeur, 
p. 449. 

DÉFENSE après vue, son mo- 
dèle, p. 4 48. 

— Renonciation, p. 427. 

— Demande d^explication, p. 
426. 

Degré de parenté, p. 462. 

Demande de deux choses, p. 
455. 

Demandeur, lettre de grâce, 
p. 25. 

Deniers ( restitutions de), p. 
59. 

Denrées, p. 4 58. 

DÉSAVEU. V, Fief. 

Dessaisine. F. Compétence. 

Destitution, p. 442. 

Dette, p. 5. 

DisTRiRUTioN, F. Ordre. 

Domicile, p. 425. F. cumpé- 
tPiice. 

Dommages- Intérêts, p. 20, 

21. 

Dons et legs, p. 420. 

— Réduction, p. 65. 

Dot ou mariage, question de 
rapport, p. 45. 

Douaire, partage, p. 440. 

^De rhéritage de la femme, 
p. 457. 

— Le mari n'en a point, ibid. 

— Manoir suffisant, p. 74. 

— Doit être désigné, est alié- 
nable, p. 451. 

— Échoit aux enfants; n'y ont 
rien quant aux fruits, ibid» 

— Âccroit aux cohéritiers , 
exception, ibid. 



plusieurs femmes, p. 454. 

— Postérieur au mariage, ibid. 

— Des acquêts, ibid. 

—De rhéritage de la femme, 
fibid. 

— Peut être vendu, p. 455. 

— F. Femme veuve. 

Droits non dus au seigneur^ 
p. 452. 

Duel. F. Bataille. 



E. 

ÉcHBviNS, leur nomination, 
p. 140. F. Juridiction. 

— Ne peuvent être parents 
jusqu'aux cousins germains^ p. 
459. F. Maire. 

Éclaircissement de chose ob- 
scure, p. 426. 

Enfants dotés et exhérédés, 
p. 458. 

Enfants pleurants, p. 45. 

Enquètesuf coutume, p. 4. 7. 

Enquête sur jugement de 
cour souveraine, p. 84. 

Épousailles, prise d'argent, 
p. 76. 

Errement, p. 426. 

Étaux, p. 458. 

Exception, sa perte, p. 45, 
428. 

Exécution. F. Jugement. 

Exoine, p. 79, 445. 

F. 

Fait principal et accessoire, 
p, 428. 

Fait proposé et nié, p. 425, 
150. 
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Faits luoposcs et proufés^ p. 
450. 

— Contraires, p. 20, 21. 

Y. Tcuioins, Témoignage, Ex- 
ccplion, Preuve. 
Feume veuve, ses droits, p. 

Fief foi et hommage, dénom- 
brement, p. 58. 

— Désaveu, p. 422. V. Hom- 
mage. 

Fosses et forteresses, répara- 
tions, p. 445. 

Fbais d'un procès, p. 55. 

Frais et coûts, p. 55. 

FBOiTS,p.408,425.V. Appel. 

FcriE d'un prisonnier, p. 2, 
52. 

G. 

Gages de bataille , p. 4 5 , 72. 

Gages, formalités en cas de 
vente, p. 44. 

Gaignerie. F. Waîgnerie. 

Garant, p. 445, 450. 

Garantie du vendeur, p. 80, 
445. 

Gardien du beffroi, charpen- 
tiers. maçoBs : leur nomination, 
p. 445. 

GAZOïre. pw 444. 



H, 



Haute justice , p. 60. 
Herbes, p. 444. 
Héritages de la cité d*Amiens 
t Débats des), p. 459. 

— Leur fermage, p. 445. 

— Égalité de partage, ibid. 

— Acquêts : peuvent être don- 
nés,iùid,f et p. 40. 
&SRITUER, lequel Test et lequel 

Ooitêtre proféré, p. 407, 40$. 



Heure de soleil levant, de 

midi, p. 44. 
Heures, journée en a 2, p. 

429. 

— différentes, elles sont k gar- 
der, ibid. 

Hommage, comment dû, p. 9, 
87. 

Hommes de Poesté, juges, p. 
•2, 44. 

Hommes et pers, p. 53. 

Hommes liges : service mili- 
taire, p. 46. 



iNFORMATiœîsnr prcacriptiMi, 
et réserve des droits du seigneur, 
p. 42, 45. F. Jugement. 

Injures , p. 59. 



Jauge : comment donnée p. 
442. 

Jugement d'appel étranger à 
partie, p. 84. 

Jugement d'appel : cas d'ab- 
sence , p. 75. 

Jugement mauvais, p. 74. 

— Dénié, p. 55. 

— (Demande en validité de,) p. 
46 F. Défenses, Coutume, 
Moyens. 

Juridiction des mairesetécbc^ 
vins, p. 454 a 437. 



Lésion et lésion d^ôutre moi- 
tié, cas de prison, p. 94, 4 44. 

Lettres, p. 452. 

Lettres de grâce. F. Procii* 
reur, Coutumes. Bannissement , 
Lésion d*outro moitié. 
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Lftthes scellées , p. 124. 
Loi (être reçu a) |). 109. 
Loi. V. Trêve el Assurance. 
Longue jouissance V. Iiifor- 
luation. 



Maço>s. F. Gardien du bef- 
froi. 

Main forte : casoù elle est due. 
I>. M5. 

Maik levée accordée , p. 58. 

Maire : ne peut Têtre 2 ans , 
p. -139. 

Maire (nomination du), p. 
NO. F. Commaudement du 
maire, Destitution, Juridiction. 

Matecrs (nomination des), p. 
140. 

Métiers. V. Statuts. 

Meubles, p. 9, ^55. 

MiLrrAiREs. F. Coutumes. 

Mineur , non tenu de répon- 
dre a son procureur, p. 9. F. 
Aliments. 

Mineurs , devenus majeurs , 
non recevabies dans leur de- 
mande , p.. 29. 

Mise eu jugement. F. Erre- 
ments. 

Moyens (jugement sur), p. 
^28. 
— Plaidéscontrc parties, p. ^ 27. 

O. 

Obligation , accjuittemcnt , 
p. 90. F. p. 76. 

— îVnlIe/p. 1<4. 

— Privilégiée, p. 90. 
Obscure (Chose). F. Défenses. 
Offices, ofGcicrs municipaux 

tinns de les remplir, p. I { I . 

Offices de villes, conuiienl 
donnés, p. I î2. 



Offre au plus procbe parent, 
formalités, p. 449. 

Offre, les acquêts n'y sont 
sujels, p. -148. 

Scchê de celui donné aux en- 
fants, i6i(/. 

— Don née à un étranger, point 
d'offre, p. \ 49. 

— Point d'offre après an el 
jour, ibid. 

Ordonnances, p. 35, 54. K 
l\èglement ( Arrêts de ), Cou- 
tume. 

Ordre ou distribution, p. 24. 

Orphelins, p. 455. 



Paiement. F. obligation. 

Paix brisée. F. Bannisse- 
ment. 

Partage égal des acquêts, p. 
458. 

— De celui qui s'est marié sans 
dot, ibid, 

— De l'enfant marié et dote", 
p. 459. 

— Il peut être inégal, excep- 
tions. Ibid, 

— Dudouaiie, p. 460. 

— F. Succession, Enfants d<:- 
tés et exbérédés. 

Pâturages, p. 444. 
Plaidoyer. K.Moyeûs. 
Possession sans titre, p. 422. 
Prescription de 50 ans, p 
425. 

— F. information. 
Preuve de faits contraires. 

(^im/.^p. 20. 

— De deux faits conjointe- 
ment, p. 428. 

— Teslimoniale. F. lesta- 
incnt. 

— F. Jugement. 
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Pw5E d*arge»l, \k 76. 

— De charrue, p. f8. 

— Obéiiaaoee de rbomme du 
seipeur en ce cas, p. ^ 2. 

Pjeubon. Cpjmin«l qnï sen 
sauve, p. 2, 52. 

-^Déèit, ameode* prëakiMe, 
p. 68. 

PiUYi£ÉOES des orpheKus, p. 
^57. 

Procès (poursnito de ), p. 40, 
72. 

Procuration, ses condilioos, 
p. 152. 

— Perdue, p. 52. 

— Qui peut être cédée à une 
autre, p. 98. 

Procureur , coinm«iii établi 
et quand, p. ^09, 42i. 

— Lettres de grâce, p. 54. 

— Ju«e^ p. 5^ , 

— Responsable, p. 454. F. 

Propre, p. 407,408, 4*55, 
4641, 462. 

Propriété, p. 408. 

Puwmows infligées par le 
maire, p. 445. 



U. 



QuuvT (don dtt), p. 62, 65. 

— A gens de maio-niorte ^ p. 
146. 

— Pirat être donné en argent, 
ibid. 

— Une seuffi fbis, p. 4 47. 

— cas 011 Ton peut cpiintiH? d« 
nouveau, ibid. 

— El5t acquêt à l^acquéreur, 
ibid. 

— F. Teslanaenf. 
Quint (droit de),, p. 414. 



Raisons. F. Moyens, Coutume 
prouvée | ar témoins. 
Rapt. F. Bataille. 

Record. F. Témoins, Témoi- 
gnage, Moyens. 

Redevances singulières , p. 
44. 

Règlement (arrêt de If , p. 54, 
49, 50. 

Renonciation, 55, 427. 

Représentation n'a pas Ueu, 
p. 407. 

Requête^ p. 46„ 58, «2. 
RÉSERVE. F. Iftforaalion. 
Résidence, p*. i25i^ F. Domi- 
cile. 
Retraites pai'ees,i pw 25. 



S. 



Sajus et »£ains (olfrir)^, p. 44 5. 
Saisie, p. 95. 

Sakuib, on ëéfeuttai tait per- 
dre, p. 2d. 

— Demande de^ p. 64. 

— D'hérito^ ( danande* de*) . 
p. 59. 

— Ou fottdSypiw 425- 

— F. Redevances singulières. 

— A« pliB.proclMiin hérUfer, 
p. 4 07. 

F. Représentation. 

— Faite par demande, p. 4 f . 

— L'béritief n*a qtw ctUrde 
son père, p. 408. 

— Parfait la vente,, p. 422. 

— F. TestanienI,. Défont sur 
appel. 

Saisissants, p. 50>. 
Salaire, p^. 28. 
Sergent (responsabUttéde), 
p. 84 . 



— 187 — 



— V. Arrôls de règlcnKint, 
Témoins, Témoignage. 

Sergekts da maire, p. 141. 
Sermentés, p. 445. 

— F. Déchargeurs. 
Service de fief, p. 28. 
Service dû, p. 70. 
SERViTUDBdegoaUière,p.4 63. 

— De mur, p. 462. 
Servitudes, p. 445. 
Soldes mercenaires. F. Cou- 
tumes. 

Statuts des gens de métiers, 
p. 458. 

Succession , cas de ptniieur» 
enfants, p. 4. 

Succession , selon Tusage de 
la ville d'Amiens, p. 455. 

— Venue des ascendants, 
p. 464. 

— Collatérale, p. 462. 

— F. Partage. 
Suicide, p. 60. 

T. 

Taille, p. i55. 

TÉMOIN, nul dans sa propre 
cause, p. 424. 

TÉMOINS, leur taxe, p. 55. 

— Valeur de leur témoignage, 
p. 425. 

— Personnes qui ne peuvent 
l'être, p. 424. 

— Les juges, recordent un 
fait et ne peuvent Tôlre, p. 124. 

Terrage, ne peut être livré 
sans le seigneur, p. 145. 

Terre réclamée, p. 60. 

Testament, il faut être saisi 
de In chose donnée, p. 420. 



— Le second annuHo le pre- 
mier, exception, xbid. 

— Est nul d'un viager, %b\d, 

— Kst nul fait par un insensé 
ou un mineur, ibid. 

— N'est exécutoire qu'après 
la mort, exception, t^id. 

— Sa copie donnée ^ l'héri- 
tier, p. 424. 

— Nul du quint sans le con- 
sentement de l'héritier ei du sei- 
gneur, p. 4 22. 

— Preuve testimoniale, p. 64 . 

Tourbière, p. 8. 

TiiÊvB f I assurance , p. 444. 

U. 

Usage. F. Défaut sur appel. 
Usure, contrat prétendu usu- 
raire, p. 76. 

V. 

Vente. F. Saisine. 

— D'héritage,, quand irrévo- 
cable, p. 412. 

Tout vendeur doit garantir, 
p. 445. 

Trois clH»ses nécessaires k la 
vente, ibïd. 

Ventes (pleines), p. 95. 

Vicomte. F. Amende. 

Vue. p. 429. 

— F. Défenses. 

W. 

NVaiguerie ou Gaiguerio , 
p. 66. 



FIN DE LA TABLE. 



ADDITION ET ERRATA. 



Pag. 2, lig. 0. X L. bbres, lisez L X libres, 

Pag 19, rapistert lisez : rapostir. t 

Pag 48. Ajoutez à la note de cette page: K. ^eaumauoir, chap. 50, 
page 160. 

Pag. 67, lig. H. Que Ton en a\t , lisez : Que l'on n'en eut, 

Pag. 68, lig. 2 j. Vienariiis, lisez: Fic»ari{(5. 

Pag 56 , jtigé 64. Ajoutez h la note 3 : V. Beaumanoir, chap. 30, p. 156, 
<U. 5. 

Pag. 143 , ligne dernière : donroit ou , lisez : donroit-on. 

Pag. 450, lig. 16. Il y a bien dans le manuscrit coiisHlier, mais je pen.se 
que c'est une faute de copiste et qu'il faut conseiller. 
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